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L'Action Catholique 


Rev. d'Organisation 
et de 
Défense Religieuse 
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LIQUE 
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ommaire analytique 


ES QUESTIONS ACTUELLES» 
et « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


int la première Encyclique de S. S. Pie XI. 
Vie privée et vie publique. Règles d'action 
éholique (Lettre du card. Rarrr, archev. Milan, et de 
suffragants de la province de Lombardie) : 451. 


mmage du futur Pape à Benoît XV. Hommage de l'Eglise de 
Lau défunt cardinal Ferrari et à son successeur, le cardinal Ratti. 
iglise et l'Enfant : l'éducation de la jeunesse (l'éducation chrétienne 
à devoir pour l'Eglise, un droit pour l'enfant, un bienfait pour la 
é; devoirs des parenis et du clérgé en face des pouvoirs publics). 
glise et la Jeunesse ‘ organisation de Ja jeunesse (quelques règles 
les œuvres de jeunesse; les Associations de jeunesse ne sont pas 
ganisme politique, mais des groupements religieux ; ne pas négliger 
jel pour le secondaire; danger lout spécial, pour la vie parois- 
Pune recherche exelusire ou exagérée de la culture physique; 
ons pu le bon ordre et la moralité). 
zglise et le Citoyen: action politique (les partis politiques ont iné- 
es et légitimes, mais tous doivent viser au bien général et s’in- 
des principes chrétiens; pour Les sociétés comme pour les indi- 
"Eglise est un guide infaïllible en ce qui concerne la justice et 
té); action sociale (méfaits de la politique de violence, fille d'une 
> liberté de penser; le culte de la pensée libre est une idolà- 
revendications sociales ne sont pas toutes injustes; quelques 
ï Yes modérateurs des transformations sociales; propagande impie 
Due ‘et exploite les travailleurs; les abus d'aujourd'hui : gaspil- 
immoralité; remède : la tempérance chrétienne; prescriptions 
a profanation des fêtes religieuses par certaines réjouissances 
aires, notamment les bals publics; nécessité actuelle de la mor- 
chrètienne). AN 
lise et l'Intelligence : \'Université catholique de Milan (l'Uni- 
“catholique, symbole de l'estime de l'Eglise pour la science 
ne qui confirme la foi; crime commis contre Louvain par la 
ie de la science matérialisie: l'Université de Milan renoue les 
traditions scientifiques de l'Italie; appel à la générosité des 
; Jes « Amis de l’Université »). 
et le Prêtre : sainteté sacerdotale (moyens de sanctification 
ent de l’esprit « missionnaire »; l « Unione Missionaria » 
de Rho; une relraite épiscopale). 


de l'Eglise. — La Controverse au sujet 
es officielles des Papes : 461, 
ix thèses; documents divers auquels elles se réfèrent. — Pre- 
: S. S. Pie XI est le 266° Pape, comme le prouve la série 
des Papes de la basilique $aint-Paul hors les murs. 
le ces médaillons. — Seconde thèse : S, S. Pie XI est le 
jasi porte l'Annuario Pontificio, publication officielle du 
ine et historique de cet Annwario. Incertitude causée 
ses données contradictoires reproduites officiellement 
re au sujet des listes des Papes.' 
rses. — L’union sacrée. 1° D'abord néces- 
est devenue malfaisante (L.-ManrIN-CHAUFFIER, 
Paris à la Terre Wallonne) : 468. 


holiques doivent ajourner toute action politique 
à er fidèles (AuGusrE Paénar, Mémorial at 


di 


ï les. — La lang 16 françai içaise et le Saint-Si 
> ARD DE LA ONTAGNE, Action Française) : 


k 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


Défense de la pensée catholique, — Confédération 
professionnelle des Intellectuels catholiques 
(Rapports à l'assemblée générale du 10. 4. 22 par MM. Rey, 
MaARITAIN, Okinczyc, Hepp) : 475. £ 
Les diverses Commissions de la Confédération. — But de la Commis: 

sion des Etudes: défendre l'intelligence par le triomphe de la doc- 

{rine catholique. — Comment réaliser ce but. — Activité présente de 

la Commission d'entr’aide et ses projets. Enquête destinée à promouvoir 

en province l'affiliation à la C. P. I. C. des groupements déjà existants. 


Fondation d’un Bulletin. Réponse à quelques objections (la G. P. I. C. - 
n'appartient à aucun parti politique; la force du groupement profes- : 


sionnel intellectuel n’est pas dans le nombre). Cupénétration des 
« anciens » et des « jeunes ». Création d'une « Bourse » de rensei- 
gnements d'ordre professionnel. Organisation d’un « Argus » de la 
C. P. I. GC. Etude de la loi sur les fondations. L'enquête à démontré 
la nécessité du groupement à la fois religieux et corporalif. La 
Commission permanente. Activité passée. Plan d'action future: réaliser 
les trois parties du titre de la Confédération; défendre l'unité de la 
France; faire œuvre « ‘catholique », c'est-à-dire « universelle » et non 
« internationale ». 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Jurisprudence, — 1° Cimetières communaux (Cons. 

d'Et.) : 485. 

Arrêté municipal ordonnant l’arrachage de tous les arbres ou arbustes 
excédant 25 centimètres de hauteur. Pouvoirs du maire sur les con- 
cessions privées, limités aux questions d'hygiène, de salubrité et de 
conservation du cimetière. Annulation, 
2° Spectacles publics (C. de Cass.) : 486. 

Les maires et les préfets peuvent, en vue du maintien de l'ordre 
public, interdire les représentations de films cinématographiques, même 
portant le visa du ministère des Beaux-Arts. 
3° Bancs et chaises des églises (C. Chambéry) : 488. 

Droits respectifs de chaque fidèle, de la communauté des fidèles et 
des ministres du culte, 


Offices départementaux. — Pupilles de la Nation, 
— Subventions, bourses et exonérations d’études 
(Seine) : 489. 

Subyventions.exceptionnelles d’entrelien : a) pour internat dans les 
établissements primaires; b) aux Pupilles élevés dans les établissements 
d’ensoignemeut secondaire publics ou privés: — Subventions d’appren- 
tissage. Subventions d'enseignement primaire supérieur dans les éta- 
blissements privés. Subventions d'enseignement technique : a) élémen- 
taire ; b) supérieur. — Compléments d'exonération, 

Réponses ministérielles, — Ecoles primaires 
publiques : 492. 

Suppressions de postes. Suppressions et créations d'écoles mixtes, 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Statistiques officielles. — La population de la 
France et de l’Algérie d’après le recensement 
du 6 mars 1921 (chiffres définitifs et rapport du min. 
Int. au président de la République) : 493. 


BIBLIOGRAPHIE. — Si vis... Histoire d’une vocation, par le 
RP. Edmond Groussau. — Trailé de l'amour de Dieu, par 
saint Bernard. Traduction nouvelle, par H.-M. Delsart : 541, 


; 
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VIE PRIVÉE ET VIE PUBLIQUE 


Règles d'action catholique 


Lettre de S. Em. le cardinal RATTI, archevêque de Milan, 
et des Évêques de. Lombardie. 


A la fin de l’année 1921, les évéques lombards, 
comme suile à leur conférence annuelle, ont 
adressé au clergé et aux fidèles de leur province 
ecclésiastique la lettre suivante, dont nous tradui- 
sons le texte emprunté aux journaux de Milan (1). 

Elle contient tout un programme de vie et 
d'action religieuse, politique et sociale, et l’on ne 
manquera pas d'en admirer la haute valeur doc- 
trinale et apostolique. 

Quelques semaines après la publicatim de ce 
document, son premier signataire le vénéré car- 
dinal-archevéque de l'Eglise métropolitaine gra- 
vissait le dernier degré de la hiérarchie et deve- 
naît, sous le nom de Pie XI, le Docteur suprême 


de l'Eglise catholique. 


Au Vénétrable Clergé et aux Fidèles bien-aimés des Diocèses 
de Lombardie, le Cardinal-Archevéque de l'Eglise Métro- 
polituine et les Evèques, salut et bénédiction. 

Cette année encore, avce la gräce de Dicu, nous 
avons fcnu notre conférence traditionnelle en vue 
de pourvoir, cn meltant nes idées en commun, au 
bicn spirituel des diocèses dont nous avons la 
charge. 

HROMMAGES DU FUTUR PAPE A BENOIT XV 

Notre: première pensée à été pour notre Père à 
tous, le Vicaire de Jésus-Christ, le Souverain Pon- 
tife, auquel tous les fidèles, et à plus forte raison les 
Pasteurs, doivent amour, gratitude, obéissance. 
Aucun projet, aucun travail, aucun dévouement nc 
saurait être “béni de Dieu ni produire des fruils de 
vie éternelle, s’il ne se conforme, moins encore s’il 
s'oppose aux directions du successeur de Picrre, à 
qui Notre-Scigneur Jésus-Christ à donné mission de 
confirmêr ses frères dans l’Episcopat. C’est pour- 
quoi nous avons hurnblement sollicité du Pape la 
bénédiction apostolique. 


HOMMAGES DE L'ÉGLISE DE MILAN 
AU DÉFUNT CARDINAL FERRARI ET A SON SUCCESSEUR 
LE CARDINAL RATTI 
En second licu, notre souvenir, souvenir de dou- 
leur résignée, est allé au regretté cardinal Ferrari 


G) Elle est datée de « Milan, 16 novembre 1921 », mais 


n'a été publiée qu'à la mi-janvier 1922. 

Elle se termine par les OS ci-après : 

Achille card. Rarni, archev. Milan ; — François [Ciceri], 
év. Pavie; —  Paul-Charles [Omco], év, Mantoue; — 
* Alphonse FkScof év.. Come ; — Hyacinthe {[Gaccra}, év. 
Brescia ; — Louis-Marie {Manezi], év. Bergame; — Jean 
{Gazzani], év. Crémone; — Pierre [Zanozm], év. Lodi ; -— 
Damase. [Minonerri]. €v. Crema; — Jean de Dieu 
[Maur], auxil, de Milan ; — Emile [Boscionnil, auxil. de 
Brescia. 


1 


de sainte mémoire, que nous ne retrouvions plus pa 
nous. Le souvenir de son zèle infatigable, de sab 
et de sa piété, de l’amour qu'il portait à ses 
sains, à nous-mêmes ct à nos fidèles, le sour 
sa mort qu'on souhaiterait de faire aussi 
plébiscite d'amour et de douleur de la 
tout entière au cours de sa longue agonie et 
casion de son départ de ce monde, a ravivé eb« 
firmé en nous la résolution de consacrer toutes, 
forces à la gloire de Dieu et au salut des 4m 
Sans manquer au devoir de pricr pour son 
éternel dans la possession de Dieu, nous le co 
rons, confiants dans sa bonté — que- l’autre 
loin de l’étouffer, développe ét divinise, — deu 
gner, de concert avec ses saints prédécesseurs, | 
aider à remplir fidèlement. notre laborieuse joue 
Mais si les Pastcurs passent dans l'Eglise, 
doivent tous s’écrier avec saint Paul : « Ego 
delibor et tempus reselutionis mete instal », L'Eg 
elle, ne passe pas ; elle est indéfectible ju: 
consommation des siècles. Et voici qu’à celu 
a quitté le combat pour la récompense ur al 
succède avec même mandat, même mission, 
programme, À lui, à l’envoyé du Pape, nous 
mettons en notre nom à tous la même soumissions 
méme concours de fidèle obéissance et de prière. E 
soit Dicu qui dans cette succession même de Por 
réconforie nos âmes par celle nouvelle pe 
perpétuilé de son Eglise. F 


L'Eglise et l'Enfant 


L'ÉDUCATION DE LA JEUNESSE 


L'objet principal de nos réunions a été l’éducat 
chrétienne de la jeunesse. La suprême imporlan 
n’en échappe à personne. Demain sera: ce que m9 
l’aurons préparé aujourd'hui. _ | 


L'éducation chrétienne: devoir pour l'Eglise, 
droit pour l'enfant, bienfait pour a societé. 

De par l'administration du saint baptème, l'Eg 
contracte l'engagement de prendre comme points 
départ, dans l'éducation de la jeunesse, l’enrôlemt 
de l'enfant dans la société des fidèles, et les bapti 
acquièrent Ic droit qu’on développe en eux les ger 
sacrés de la grâce et des vertus théologales, dépot 
dans leur âme par ce sacrement. C’est dresser æ 
véritable tyrannie contre l’accomplissement de ce 
obligation et l'exercice de ce droit que de m 
obstacle à l’enseignement religieux de la jeun 
et, plus encore, que de s’employer à pervertir 8 
espril ct son cœur, Au nom de l'Eglise, ne 
redisons encore unc fois nos vifs regrets que” 
différents parlis qui se succèdent dans l’ad® 
nistration des centres plus importants mettent: 
en œuvre pour rendre vain et inapplicable Ie 
nimum de droit à l’enstignement religieux qui 
encore laissé subsister des lois d'oppression. Ai 
le triste spectacle de décadence morale et de br 
lités que nous offre notre temps ne nous a donc! 
cncore convaincus que nous faisons fausse route 
Si l'Eglise, consciente de sa mission, réclame 
haut son droit d'élever chrétiennement la jeune 
et si, parmi les multiples spolialions dont elle 
eue elle mct toujours celte revendication 


gagner à ce que la géné- 

g isse sans ces principes sociaux, 
ule la religion: chrétienne rend solides et met 
i ri de toute contestation. - 


rs des SA et du clergé en face des pouvoirs publics, 


t pourquoi, là où prévaut encore le bon sens, 
sentiment de justice fait respecter la volonté 
ixents, librement affirmée et acceptée, les parents 
iens doivent exiger que l’enseignement reli- 
soit donné dans les écoles publiques, lesquelles 
définitive, entretenues par ces parents eux- 
, et où l’ordre, la discipline et une sage inter- 
on sont plus faciles. Dans les régions où, 
eureusement, les municipalités s ‘obstinent à 
ser un régime manifestement contraire au sen- 
dt du peuple chrétien et pernicieux pour son 
tion, s'ils sont réduits à subit en gémissant 
nconvénients si dommageables à la religion et 
société civile et un tel attentat à la liberté, les 
s chrétiennes et les prêtres devront chercher 
nuer les conséquences de ce système par la 
on de cours paroissiaux de catéchisme complé- 
Celui. qui sc noue dé le dimanche. 


Lei el la Jeunesse 
| ORGANISATION DE LA JEUNESSE 


Quelques règles pour les œuvres de jeunesse. 


IS; avec l'âge, les enfants se développent, 
nnent des jeunes gens, puis des hommes. 
ie ne se cont nte pas de raie sur US De 


iducation ne dl 
r ct à mesure grandissent. L'Eglise ne 
| elle inspire, sugoère ct 
ne à oi chez les 


Le Pectiôn — désà 
Je nesse oh italienne, 


esse féminine. Nous, évè- 
ème, nous A Mciee sk 


. nt be ation fidèle 
et. etre de recueillir 


un parti nn ni 


TE 


ue 
privé . ae à Huile ek 
es de ces us doivent se 


par ail leurs, ni la patrie 
et politiques ; mais que ce soit une étude, non des 


: constant des œuvres : 


404 
pn bis pas: l'étude des question is sociales 


déclamations, et une étude éclairée et fortifiée par 
la saine philosophic chrétienne, étude adaptée à l’âge 
et au développement intellectuel des jeunes gens, 
étude qui formera d’humbles penseurs, non de créux 
déclamateurs. Et puis, qu'on prenne garde de former 
‘des jeunes. gens capables de parler sur toutes les 
questions sociales, économiques, poliliques, mais 
qui ignorent tout ou presque tout de leur sainte 
religion. 


Ne pas négliger l'essentiel pour le secondaire. 


Danger tout spécial, pour la vie paroissiale, 
d’une recherche exclusive ou exagérée de la culture physique. 

Sans doute, pour l'éducation de la jeunesse, il 
faut utiliser les moyens qui conviennent spécialement 
à vet âge ; mais il incombe aux aumôniers de ne pas 
permettre que l'élément accidentel submerge l’es- 
sentiel. 

Il n’est pas admissible que l'Association devienne 
exclusivement, ou même principalement, un cercle- 
buvette {ï), un groupe théâtral, musical, sportif, 
alpiniste — toutes choscs qui peuvent être utiles si 
elles restent à leur rang de movens secondaires, 
mais il ne faut pas qu'elles restreignent, ni surtout 
qu'elles fassent perdre de vue les objectifs principaux. 

L'expérience nous apprend que eeux qui se sont 
assigné pour but unique ou principal la culture. 
physique ou les divertissements, fût-ce dans les 
meilleures intentions, ont abouti à enlever aux jours 
de fête tout caractère religieux, à priver la jeunesse 
de la parole de Dieu ; et, s'ils ont fait des hommes 
plus vigoureux, ils n'ont pas donné à la société des 
caractères plus droits et mieux équilibrés. 

Pour que les jeunes gens puissent sanctifier Le 
dimanches et jours de fèle et afin qu'on ne les 
éloigne point de leur propre paroïsse, nous ordon- 
nons qu'il n'y ait désormais annuellement qu'une 
seule fête fédérative pour chaque diocèse et pour. 
chaque région où il. y à lieu de tenir des réunions 
régionales. Aux fêtes particulières des Cercles 
chaque paroisse enverra seulement quelques délégués. 


1. Prescriptions pour le bon ordre et la moralité. 

\ Dans les. défilés publies, ou .s’interdira les 
« Vive...! » et les «& À bas...! », qui n’ont point 
de raison d’être, ct aux processions on n’exécutera 
que des chants religieux, Demeure interdite, sous. 
quelque forme que ce soit, toute réunion commune 
de deux associations de jeunes gens et de jeunes filles. 

Nous rappelons de plus au clergé quelques pres- 
criptions déjà fixées précédemment : sont interdits 
aux hommes, ecclésiastiques et laïques, les théâtres 
et cercles féminins ; les prêtres ne doivent pas 
diviser des chœurs de jeunes filles ; toutefois, s'il 
était nécessaire de leur apprendre des chants reli- 
gieux, surtout pour les mettre à même-de guider le 


© Chant du peuple aux cérémonies sacrées, ils ‘pourront SE 


le faire mais en se tenant un peu à part et de façon 
À dominer le groupe, de derrière la barrière du 
chœur ou la table de communion d’une chapelle, 


L'Eglise et le Citoyen 


ACTION POLITIQUE 


En rappelant que l'Association de la Jeunesse 
catholique n’est ni un parti politique ni une sec- 


(). Plus précisément cireolo vinicolo : cercle où l'on sert ta 


du vin. (lee les notes sont de la Ho neRaRR Cette 
1 Haue, ). : it 


À 


/ tion d’un parti, nous nel pas détenlee aux 
jeunes gens l'étude des questions qui intéressent la 
vie publique ; de même, nous n’entendons pas leur 
interdire par là, lorsqu'ils sont formés, müris en 
âge, en caractère et en connaissances, de se livrer, 
hors de l’association ou de toute autre organisation) 
d’action catholique, à une action politique honnête, 
juste et modérée. L'action. catholique, au sein des 
organisations approuvées par l'Eglise, lui reste 
hiérarchiquement soumise ; elle a pour objet soit 
Je perfectionnement chrétien de ses membres, soit 
J’apostolat chrétien auprès de ceux qui n’en font 
point partie. L'action politique des partis ne relève 
_ pas hiérarchiquement de l'autorité ecclésiastique, 
- cé c’est pourquoi celle-ci n’en assume aucune res- 
_ ponsabihté. 


Les partis politiques sont inévitables et légitimes. 


Mais tous doivent viser au bien général 
et s'inspirer des principes chrétiens. 


Tous les citoyens sont tenus de travailler en vue 
‘du bien commun ; mais de même que, pour les 
- choses contingentes, nul ne saurait émettre la pré- 
tention d'être infaillible, il est naturel que des diver- 
cences se produisent parmi ceux qui tendent sin- 
cèrement au bien commun : c’est de cette situation 
que naissent les partis. Mais ces partis dégénére- 
raient en factions s’ils perdaient de vue le bien com- 
mun pour lui préférer l'intérêt de certains indi- 
vidus ou de certaines classes au détriment des 
autres, ou, ce qui serait encore plus funeste, s’ils 
_combattaient les principes chrétiens, qui constituent 
+ pour la famille humaine la meilleure garantie de 
He paix et de progrès. 


Pour les sociétés comme pour les individus, 
l'Eglise est un guide infaillible 
en ce qui concerne la justice et l'équité. 


L'enseignement «de l'Eglise est infaillible non seu- 
lement en matière de dogme révélé, mais enore pour 
_ les vérités morales naturelles qui ont unc étroite con- 
 mexièn avec le dogme révélé ; c’est à ce titre qu’à 
la société comme aux individus et, dans la société, 
aux partis, elle enseigne la justice et l’équité. 
L'Eglise ne s'occupe donc pas des questions pure- 
ment matérielles, non plus que des systèmes poli- 
. Hiques, qui tous peuvent être bons dès lors que, 
dans un moment donné, et eu égard aux circon- 
stances de l’heure, ils constituent un moyen hon- 
_ nête de procurer le bien commun. 

Mais, n’oubliant pas que le bien externe, . sa de 
- la société civile, doit tre coordonné au bien interne 
de l’homme et subordonné äu bien éternel ; sachant 
ee ‘on ne peut ni ne doit faire abstraction, dans 
l’homme, de l’esprit immortel qui l'anime et de ses 
fins supra-terrestres, lEolise ne manque pas d’indi- 


: Ts d’un pas libre sans léser les droits de Dieu 
Son compromettre les suprêmes destinées de l’homme. 
_ Ces principes bien nettement déterminés et fixés 
dans l'esprit, chacun est facilement à même de se 
_ rendre compte des devoirs des fidèles dans l’exercice 
dé leur action politique. 


directement part à la vie politique, défense qui, 
_ pour des raisons très graves, enchaïinait jusqu'ici 

les catholiques et qu'a fait abroger l’urgente néces- 
sité de la collaboration de tous les bons citoyens au 
_ salut de ja société, les fidèles doivent conformer leur 


. Une fois disparue la défense de prendre plus 


# action aux principes chrétièns de telle façon que li 


5 vie publique, foin de la 


nets de la raison, que tous peuvent entendre, æt 


ndr Re diffic 
rise leur vie honnête et chrétienne, ; 
montrent no e les meilleurs des ciloye: 


n 


= ACTION SOCIALE 


Méfaits de la politique de violence, 
fille d'une fausse liberté de penser. 

Fidèle écho de la voix du Pape, nous conju 
maintenant tous les hommes intelligents et ho 
de bannir des discussions économiques et politi 
tout esprit de violence et d’oppression. C'est 
leçon de l'expérience que la violence appelle la 
lence et que ces conflits amoindrissent le pre 
la loi et de l'autorité, gardiennes de l'ordre, en» 
temps qu' ‘elles préparent les guerres entre frè 
fils du même pays. Or, nous devons constater qu 
violence est la conséquence d’une fausse li 
accordée à la propagande des doctrines les” 
absurdes et impies: 

Nous avons entendu proclamer le droit, la. 
de répandre ct propiger quelque doctrine 4 
soit, si criminelle soit-elle, sous la seule réserve 
droit de punir l’acte qui en est l’application. 
méconnuître la nature même de l’homme : on« 
sonne comme si l’action n'était pas dirigée par 1! 
et comme s’il y avait dans l’homme deux & 
l’un, responsable, qui exécute ; l’autre, irresponh 
sable, qui commande. Rien d'étonnant, dès Je 
qu'on respecte dans l’apologie du crime et la p 
gande de la révolte une manifestation de la 
de pensée ; rien d'étonnant non plus que le en 
et la révolte deviennent des réalités. De méme 
la volonté abuse de la liberté et commet une. 
quand elle se laisse aller au mal, de même elle 

s’estimer coupable quand elle pousse l’esprit 
ble à prendre la défense du mal et à kR 
accepter. | & 


Le culte de la pensée libre est une Hoi 


Ft: qu ’on n'’objecte pas qu'il n'est point. de rè 
du vrai et du bien. Car outre les enseignements { 


constituent le patrimoine ïindestructible de l’hom 
la divine Providence n'’a-t-elle pas donné une 
règle infaillible dans la Révélation et dans l'E 
Quand l’homme cut rejeté ce secours divin, il. 
comme un navire sans gouveérnail, une église S 
autel, une religion sans Dieu, et il dressa l’idoles 
la pensée libre. Nous constatons aujourd’hui 4 
douleur les conséquences de. cetts idolâtrie. - £ 


Les revendications sociales ne sont pas ‘toutes inju: 


Les violences trouvent occasion ou prétexte 
les conflits économiques, rendus aujourd'hui p 
aigus par les souffrances nées de la guerre. Les : 
ports éecnomiques entre les facteurs de la product 
ne sont pas, de par leur nature même, stable 
immuables. [Il est des exigences de justice que 
time l'efficacité des divers facteurs de la produc 
ét les nécessités de la vie, laquelle doit être pour 
conforme à la dignité humaine. Il est des exigenth 
d’ équité - sociale que. légitime la compétence expé 

mentée de certains individus et de certaines classh 
appélés à une collaboration plus directe, plus ë 
sable en même temps que plus profitable à 
duction. Ce phénomène s'est déjà produit dan 
siècles précédents, lorsqu’ on est passé des ft 
économiques inférieures à des formes plus pa 
et mieux adaptées à la dignité humaine ; il se 
vellera encore dans l'avenir. Assurémen 
pérdent leur situation par suite di 
mais celle: ci tourne au profit de 1° 


T'esprit vi sd principes bien nets : 
on à subir dans vos intérêts personnels 
pas à justifier votre opposition à des orga- 
améliorées : — on ne doit pr procéder 


la maturité technique et morale nécessaires 
e les appliquer ; — il faut se garder de pro- 
injuste ce à quoi seul le changement de cir- 
es donne une apparence de moindre équité ; ; 
point oublier que les classes, en tant qu'or- 
zs de la société, ne sauraient être suppri- 
ni croire que les ‘réformes peuvent supprimer 
abus ou tout malaise, ni se bercer d'un égali- 
né utopique, contre Jequel protestent les dif- 
s d'aptitude et de vertu ; — ne pas exiger 
» V'Eglise sanctionne soit la résistance des uns, 
es revendications des autres, L'Eglise, quand 
proclame l'inviolabilité de la propriété privée, 
loin d’en justifier les abus et ne refuse pas 
connaître les transformations de détail ; de 
; quand elle proclame le droit des travailleurs 
» vie plus digne, elle est fort loin de justifier 
voltes. 
js outre ses stricts ‘intérêts personnels, dont la 
timité n’est pas contestable, chacun songeait à 
Mmour dû au prochain, notre compagnon dans la 
» ct surtout au caractère éphémère des choses 
tres, on ne verrait ni accaparements exagérés 
hesses, ni ambitions effrénées d’élévation ou 
ë, -irréalisables. 


ol 


e impie qui trompe et ie les LITE 


Meneurs qui deviennent bourgeois. 


qui nous afflige le plus dans les conflits écono- 
es actuels, c’est qu'on emploie la propagande 
igieuse et sacrilège comme moyen d'organi- 
économique € de parti ; c’est qu'on pousse 
asses ouvrières à J'imprévoy ance en faisant con- 
‘élévation sociale tant vantée en des dépenses 
données dans les cercles- buvetles, dans les plaisirs, 
le luxe ; qu'on souffle Ja haine entre les classes ; 
promet. 1% inposshle, sans craindre de s'engager 
réaliser par la violence. On exagère les dénon- 
ions contre les exploiteurs du travail, plaie dou- 
encore qu'elle n’ateigne pas les propor- 
que l’on prétend ; mais on ne dénonce pas assez 
loiteurs du travail que compte cette. nouvelle 
oisie de meneurs qui, en bien des cas, réus- 
à acquérir des. positions financièrement fort 
ïées, en donnant un accroc à l'égalité niveleuse 
is is les Le 157 


jabes d'anjer hat : gaspillage et immoralité. 
Remède : la tempérance chrétienne. 


que nous sommes amenés à parler de l'im- 
nce et du gaspillage, qui semblent démentir 
s et difficultés de la vie, dont il est partout 
qu'il nous soit permis d'appeler l'attention 


ire en certains de nos diocèses. 


sacrées, sont profanées par des 
ms avi SE FLah RE 


sur un autre abus que nous avons vu 


‘contre la profanation des fêtes penis 
réjouissances 


“fêtes patronales, appe- . 
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quent et entretiennent l’inconduite, surtout quand, 


organisées au bénéfice d'entreprises privées, elles ont 


lieu grôce à l'appoint de personnes de mœurs dou- 
leuses qu ’on ÿ amène. 

Il n’est point d’acte plus abject que le commerce 
qui exploite le vice par passion de lucre : e ’est le 
crime dont se rendent coupables les tenanciers “de 
débits ct les particuliers qui organisent ces bals 
publics. 

Quant à nous, nous ne pouvons permettre que 
les fêtes religieuses favorisent la décadence des 
mœurs, C’est «pourquoi chacun de nous, dans son 
diocèse respectif, suivant les nécessités et conformé- 
ment à som devoir personnel, prendra les mesures 
les plus propres à sauvegarder la sainteté et la 
dignité de la religion; on ira, s’il le faut, jusqu’à 
prononcer l'interdiction de ces solennités. 

Les prètres veilleront avec prudence et fermeté 
à ce que, dans les territoires soumis à leur juridic- 
tion, les tcenanciers de débits ne poussent pas la 
vénalité jusqu'à faire commerce d’immoralité, et si, 
par malheur, ils se heurtaient à du mauvais vou- 
loir, ils en informeraient leur évêque. Trop de per- 
sonnes, hélas! même parmi celles qui sont consti- 
tuées en dignité, ont perdu le sens de la moralité 
publique. Nous, du moins, nous ne pouvons les 
suivre dans cette voie : nous avons trop à cœur les 
véritables intérêts du peuple. 


Nécessité actuelle de la mo:tification chrétienne. 


A une période d'épreuves ct de crises comme la 
nôtre, une vie rangée, modeste, économe, s'impose 
à tous ; c'est le moyen de sortir bientôt de la gêne 
qui nous étreint. Quelques pratiques de mortification 
chrétienne, outre les faveurs divines qu’elles nous 
concilieraient, contribueraient à rendre la vie plus 
honnète, moins âpres les compétitions, et häteraient 
la reconstruction civile et économique. L'exemple 
doit venir d’en haut ; de nous, prètres, tout les pre- 
miers ; de ceux que rangent dans les classes supé- 
rieures la fortune et la culture, de tous ceux enfin 
qui se sont dévoués à l’organisation du peuple. 

Si notre ministère vise principalement le salut des 
âmes, nous n'oublions pas ni ne renions notre patrie, 
et c'est son bien que nous poursuivons avec énergie 
en adressant aux jidèles ces avis, conseils et avertis- 
sements. Que tous les recoivent avec la même sim- 
phcité, loyauté et droituré qui les a inspirés ; c’est 
notre ardent souhait. 


L'Eglise et l’Intelligence 


L'UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE MILAN 


L'Université catholique, symbole de l'estime de l'Église 
pour la science véritable, qui confirme la foi. 


S'il est une œuvre que nous ayons particulièrement 
à cœur, c’est l'Université catholique ouverte cette 
année même à Milan. Ce qui, depuis de longues 
années, était le vœu de personnes éminentes par la 
science et la vertu, qui fut le vif désir du cardinal 
Ferrari, est aujourd’hui une réalité. Approuvée ct 
canoniquement érigée par. le Saint- Siège, favorisée 
de la bénédiction “du Seigneur, qui a permis de 
trouver, pour ainsi dire miraculeusement, les res- 
sources nécessaires à sa fondation et dotation, dédiée 
pour ce motif au Sacré Cœur de Jésus, l’Université, 
en ouvrant ses portes, a témoigné de l'intérêt et du 


| culte de: l'Eglise pour la science, dont elle attend, 


quand i agit de la science vraie, profonde ct impar- 
Is une confirmation de la foi. 


par la feriez de la science maté aliste. 


Note pensée se reporte …. Universités de jadis, 
gloire. de l'Italie et de FEglise ; elle va aux Univer- 


sités plus jeunes, éeloses après la bourrasque du 


inatérialisme révolutionnaire qui espérait détruire 
l'esprit par les violences des peuples ou des princes, 
‘contraignant la science à se confiner dans l'étude 
: «xelusive du phénomène ; nous songeons par-dessus 
tout à l'Université de Louvain, dont la destruction 
Fes sccoua d'émotion le monde entier — des- 
truction qui ne fut pas le dernier motif de la révolte 
des esprits contre ceux qui, plaçant leur confiance 
dans la seule force matérielle, pensaient imposer à 


_ tous les peuples les fruits amers d’une science maté- 


rialiste ; nous nous rappelons le concours gracieux, 
_ cmpressé ct unanime, des nations pour la reconstruc-. 
tion de cette Université, honneur de la petite mais 
- grande Belgique. 


L'Université de Milan 
rendue les glorieuses traditions scientifiques de l'Italie 


4 
Une pensée mettait une note de tristesse dans ces 
_ souvenirs : notre Italie, antique maïtresse dans les 


sciences, n'avait point encore retrouvé sa voie triom- : 


phale dans la renaissance d'esprits tournés vers une 
science plus haute et sincère, qui, tout en prenant 
appui sur l'expérience, dépasse la sphère du phéno- 
- mène pour s'élever aux causes dont la subordination 
hiérarchique mène à la cause ultime et première, 
Cette lacune est aujourd'hui comblée, et le cœur 
s'ouvre aux plus doux espoirs. 
Nous avons confiance qu'aux deux Facultés du 
début viendront s'en ajouter d'aulres, de facon à 
_nhkvoir rien à envier de l'Université royale, et que 
- lé succès de celte œuvre gagnera tous les esprits à la 
- cause de cette jusie liberté de l’enseignement: supé- 
- rieur qui convient à la noblesse de la science et sans 
laquelle elle ne saurait progresser : car elle se jette 
dans la révolte où végète lamentablement (1) dès 
qu'elle est bureaucratisée par une administration 
politique. 
Appel à la générosité des catholiques. 
Les « Amis de l’Université ». 

L'Université n'est ni milanaise ni lombarde, elle 
est nationale ; cela n’empèche pas que nous, Lom- 
 bards, qui, du fait du voisinage, en tirerons le plus 
de profit, devions, pour cette raison, coniribuer avec 
plus de générosité à son fonctionnement, Une Société 

est constituée; dite des « Amis de l’Université ». 

Ces amis, dans une mesure plus ou moins grande, 
‘accessible à toutes les 
fournir les fonds nécessaires pour les dépenses an- 
_nuelles. I! est impossible que notre appel n’empêche 
pas notre œuvre d'être frappée de stérilité par le 
ne de ressources. Nous envisageons l'avenir 


Nice, l'amélioration de la: condition économique 


du peuple, R pacification des esprits, nous prépa- 
von ns des hommes de science intégrale et incontestée. 


L'Eglise et le Prêtre 
SAIRTETÉ SAGERDOTALE 


xs Rimbambisce : littéralement, « « retombe € en enfance » », 


Dis: de la D. C:) ph s$ 


conditions, se chargent de 2 


anquillité pro 
tre d A an pour ses prêtres qui se 
sanctififs davantage et en considération des 
frances des pasteurs, placés aujourd'hui dans 
situation plus misérable que toute autre classe 
société. Ne Jaissons. pas échapper l’occasion: 
aux mains de Dieu des instruments, de sa mis 


Moyens de sanctification et de développement 
. de l'esprit « missionnaire », 


. Que RNA de nous relise toutes les preser 
du Code dé droit canonique concernant la 
du prêtre et en fasse l’objet d’un sérieux 
que personne n'ometle, par une négligence 
pable, les pratiques obligatoires de piété, com: 


_ méditation quotidienne, “a confession fréquen 


célébration fervente de la sainte Messe, les 
C? Suis là qu'est la source si zèle éclairé et persé 


L € Unione Mises » et les Pères de Rho. 


Un autre moyen d'obtenir du Seigneur la P 
vation de la foi dans nos régions consiste à 
l’œuvre des Missions en pays infidèles. Vous 
naissez tous l’œuvre de l'Union pour les Mis 
{Unione Missionaria), et les actes par lesquel 
Saint-Siège l'a approuvée. Dans chaque diocèse 
établira une section de l’Union ; MM. M ne 
tront tout leur zèle à expliquer au peuple l'in 
lance et la beauté de cette œuvre, afin ke. recu 
des ressources, eh même, avec la grâce dé Dieu, 
vocations. Les dons et sacrifices de personnel 
feront nos diocèses en faveur des Missions & 
largement compensés, même chez nous, par les b 
dictions qui descendront du ciel sur nos œuvres. 

Et; pour passer des Missions étrangères à nos 
sionnaires à nous, nous nous souvenons qu'on à fê 
cette année, le IIS centenaire de la fondation 
l’Institut des RR. PP. Missionnaires de 'Rho. 
sonne n’ignore le bien qu'ont fait en deux 
ces missionnaires à travers toute la province 
barde par les missions données aux fidèles ct 
clergé. ne rs 

Nous en rendons de vives actions de’grâce au S 
gneur ; nous souhaitons en même temps €t den 
dons par nos prières que cet Institut poursuivre 
action et se développe en conservant fidèlemer, 
l’esprit et l'ardeur apostolique de son Fondateur, à 
P. Gcorges-Marie Martinelli. On a introduit sa € 
de canonisation dévant la Curie de Milan. Nous 
sons le vœu qu'elle aboutisse heureusement au ci 


-ronnement souhaité, la proclamation de la sainteté 


du P. Martinelli, et qu’elle recoive. la ë&anc 


‘infaillible de jugement suprêmes du re \ 


Une “retraite. épiscopale. 


L’ année prochaine, ‘les évêques se réuniront à R 
pour une retraite qui leur sera tout s ne 
exclusivement réservée. Nous. éprouvons 
rieux devoir de. donner aux fidèles et au er. CL) 


l'exemple : ‘d’un examen personnel sur nos : opt 
_ obligations. Nous demandons au clergé et aux fidè 


de nous assurer le concours de leurs prières, 
que cette grâce. spéciale étende ses fruits à 
âmes en même temps qu'aux nôtres. 

Sur tous nous appelons les plus ‘spéciales bé 


dictions, et à tous nous souhaitons de n 
et paix . nom de N. Fa J. -C. 


| présent de la controverse 


: de Papes se s-nt-ils légitimement suc- 
sur le siège de saint Pierre? Cette question 
4 pas résolue définitivement. La divergence. 
Opinions s’est encore révélée ces jours-ci, à 


itres affirment que l'Eglise a déjà compté 
Juverains Pontifes ; comme ils comprennent 
e nombre le premier et le dernier anneau de 
nine ininterrompue des Vicaires de Jésus- 
le Pontife glorieusement régnant serait 
le 266° et non le 261° Pape. 

provient cette contradiction, cette diffé- 
ortant sur cinq Papes? De la diversité des 
nis auxquels les auteurs se réfèrent. C'est, 
S uns — représentés en particulier par le 
teur de lAnnuaire pontifical catholique, 
altandier, qui ne fait que reproduire les 
aires pontificaux officiels de la Gerarchia 
ica de 1873 à 1903, édités à la Typogra- 


ed’ après les médaillons ornant actuellement 
lique de Saint-Paul hors les murs; c’est, 
8 roues l'Annuario Pontificio actuel, où 


e celle qui fut compilée par ordre de 
t XIV, et qui compte seulement 260 Papes 
Benoit XV. snclusivement. 


- hèses. Les notes de Mgr Baitandier et de son 
r nous serviront de ie 


‘dit, sur le nombre Us 
de la basilique de Saint-Paul 
; urs. a 209, y compris celui de 
À Quelle est l Ti igine de ces médaillons ? 

t se. diviser em quatre 
at ée à saint 
antique et la plus 
uée par le Pape saint 


. La seconde série com- 
Br4-528), et arrive jus- 
ignore qui l’a peinte ; 
-auteur n ‘était guère plus 

Free 
i n'ont 


prolongea jusqu ’au : 


463 


il fut: élu Pape; il fit continuer la série qu'il 


avait trouvée et la prolongea jusqu'à son pontificat 
(48 médaiïllons). Cette série est plus sérieusement 
faite, eb, parmi ces portraits, il peut y en avoir qui 
représentent vraiment le Pape dont ils ont le nom. 
Ce travail ne fut pas continué, mais Benoît XIV, 
(1740-1758), voulant donner à la vieille basilique 
tout le lustre dont il la jugeait digne, fit faire de 
grands travaux de chronologie pour retrouver Îles 
noms et les dates de ses prédécesseurs, retoucha les 
anciennes peintures dans les endroits où elles avaient 
perdu leurs couleurs, rectifia noms et dates, et, s’ap- 
puyant sur les documents, continua la série ponti- 
ficale. jusqu'à lui. Pour cette: dernière série, les 
monuments étaient assez nombreux pour qu'il ait 
pu reproduire les traits de ses prédécesseurs de la 
fin du xm° au xvur siècle. 

» Désireux de conserver un souvenir des travaux 
qui l'avaient conduit à ce résultat, il demanda au 
docte Marangoni un travail que celui-ci imprima en 
1751 sous le titre Chranologiw Ramanorur Pontiji- 
cum superstes in pariete australi basilicae sanctë 
Pauli, vice ostiensis, depicla saeculo V seu aetat: 
S. Leonis P. Magni, cum additione reliquorum Sum- 
morum. Pontificum nostra ad haec usque term1pora 


| producta. » (1) 


La basilique de Saint-Paul fut brûlée le 15 juillet 
1823. Les Papes voulurent la reconstruire plus belle, 
ot aux médaillons “en peinture substituèrent des 
médaillons en mosaïque. 

On reprit alors, sous Grégoire XVI, l'examen his- 
torique et artistique de la question, ct on ne se 
borna point à copier servilement les médaillons 
épargnés. par le feu. Les mosaïques furenk faites 


d’après des cartons spéciaux, dus à des artistes de 
valeur. 
«-Austi, quand on veut comparer les médaihons 


actuels avec ceux existant sous Benoït XIV, on y voit 
des différences notables. Pour la coiffure des Papes, 
l'anachronisme signalé a été évité. Les portraits de 
Papes qui n’av aient, pas laissé de traces darts les arts 
ont été refaits, mais d’une facon plus artistique. On 
a modifié aussi la chronologie, et on en a profité 
pour y remctire quelques Papes, au nombre de 5, 
qui avaient été élagués de la liste de Benoît XIV. » (2) 

Gest d’après cette série de médaillons, compte tenu 
des corrections apportées par Grégoire XVI, què la 
liste des 266 Papes est établie. 


Seconde thèse : S. S. Pie XI est le 261° Pape. 


Par-contre, d'après l’Annuario poniificio actuel, 
Benoît XV est le 60° Pape, et Pie XI ne sera donc 
que le 26r° Pape et non le 266. 

Quelle est la valeur de cet Annuario pontificio ? 

Disons-en tout d’abord l'origine et l'historique. 

Cet Annuaire pontifical a pris, dans le cours de 


l'histoire, diverses dénominations : Cracas, Annuario 


pontificio et Gerarchia cattolica. 
Sous Clément XI, en 1716, Luca-Antonia Cr 
fit imprimer chez son père, Giovanni-Francesco 


| Cracas, les Notizie di Roma per l’anno 1746, sorte 


d'Almanach catholique, qui parut dès lors réguliè- 
réement. Le peuple prit habitude d'appeler leette 
publication du nom de l'imprimeur, et « le Cracas » 
resta F Annuaire officiel de l'Eglise romaine, jus- 
qu’en 1860, où au titre de Notizie fut substitué celui 


-d’Annuario portificio. Nouveau changement en 1872 : 


[62] Annatts pont. cath. ., 1905, p. 65. ct. également 
Les Papes à travers les âges, par E. Lacosrr. Paris, Bonns 
Presse, 1912- 
| 6) Fur pont. ceih., zové, p. 23. 


x 


: glia pontificia per l'anno 1872. 


catiolica e læ fami- 


En 1899, l'indication Edizione officiale, be: en 
fait, n’ajoutait rien à la valeur de la Gerarchia, vint 
cependant donner à ses assertions une autorité que 
d’aucuns äffirmèrent ne plus pouvoir être-discutée. 

Enfin, la Gerarchia est redevenue, en 1912, l'An- 
nuario: pontificio. 

Or, en ce qui concerne la liste des Papes, l’Os- 
servatore Romano du 26 janv. 1918 fait observer : 
« 1° Que l’Annuario pontificio publie uniquement, 
fidèlement, précisément, la série, revue, publiée, 
_ documentée et illustrée par l’ordre et sous la direc- 
tion du Souverain Pontife Benoît XIV ; 

» 2° Que ce catalogue fut inséré dans l’ancien 


_ Annuario pontificio aussi longtemps qu'en dura la 


publication [jusqu’en 1872]; et que c'était lun 
devoir de le reprendre maintenant que la nomensla- 
ture et le caractère officiel de la publication ont été 
restaurés ; 

DO Que, pour ces raisons, Aucune Commission 
historique, - aucune personnalité savante ou non, 
aucun habile ou maladroit copiste n’a pu apporter 
de variations au catalogue [de Benoît XIV]... ; 

» 4° Que quiconque veut s’instruire davantage à 


ce sujet pourra lire la Cronologia Romanorum ‘Pon- 


tificum iussione SS. D. N. Benedicti P. P. XIV 
edita Romae 1751, où il trouvera aussi les raisons 
historiques et critiques relatives à Ja personne, au 
nom, aux dates de chaque Pontifc, et leurs images 
traditionnelles. Et pour la confronter avec les inscrip- 
tions do la basilique de Saint-Poul, il suffit de se 
procurer le petit livre Description de la ie € de 
Saint-Paul (Rome, Spithover, 1866), p. 52 $ 13. 


É Aucunedes deux thèses ne peut prétendre à s'imposer 


Quoi qu’il en soit, Mgr Battandier a cru pouvoir, 
dans son Annuaire ‘pontifical catholique, continuer 


- à s’en tenir à la liste contenue dans la Gerarchia de 


1873 à 1903 ct établie d’après les médaillons actuels 
de la basilique de Saint-Paul hors les murs. 

Ii n'en affirme pas, d’ailleurs, la rigoureuse exac- 
titude. 

Le savant historien, en effect, ne craint pas de faire 
a remarque Suivante : &« .… Il est certain qu’on 
pourra la contester au point. de vue historique. Il 


_ se peut bien que les Papes qui y figurent ou soient 


des usurpateurs ou n'aient pas été sacrés et par 
conséquent, selon la discipline alors en vigueur, ne 
devraient point y prendre place. » (x) 

Ce qui le détermine néanmoins à reproduire dans 
son Annuaire cette liste établie d’après les médaillons 
de Saint-Paul, ce sont les variations successives du 
Cracas, de l’ Annuario pontificio et de la Gerarchia. 
D en donne quelques exemples. 

D'après la liste imprimée en tête du Cracas de 


: 1806, le Pape Pie VIL était le 253° Pape. Dans la 


Gerarchia de 1904, il n’est plus que le 252°, saint 
Anaclet étant supprimé comme duplicatum abusif 
de saint Clet. 


Dans les Annuaires de 18/40 et 1845, Grégoire XVI 


st donné comme le 257° successeur de saint Pierre, - 


t dans la liste corrigée de la Gerarchia de 1904 il 
est plus que le 255° Pape. 

F Sous Pie IX, l’Annuario ponltificio inscrit ce Pape 

comme le 258 dans la liste des Pontifes. Or, en 

1865, publiant la série des médaillons de la basi- 


dique de Saint-Paul, ce même Annuario pontificio 


e donne plus au Pape régnant que la 256° place. 


. En 1873, nouvelle variation. La Gerarchia, que copia 


“plus tard” l'Annuaire DORE ce Mec Battandier, 


de 1865, mais le compte rs différent, et cet 


Pie IX porte le numéro 262. | 

En 1904, la même Gerarchia établit une 
liste non plus selon les médaillons de Sai 
mais secondo la cronotassi del « Liber pont 
e delle sue fonti. Une note nous apprend que 
préféré cette chronologie, « beaucoup plus äm 
et plus autorisée, que nous offrent le Liber on 
calis, ses continuations et ses sources, qu'a 
lies et illustrées la saine critique du célèbre M 
chesne dans l'édition classique de cet imp 
volume. Nous nous écartons seulement en. -qu 
endroits de cette édition, et: cela dans les point: Fe 
elle résout la question des Papcs légitimes uni 
ment avec les critères historiques, .car not 
nous impose de tenir un égal compte des 
du droit canonique et de la “théologie » (x). 

Par suite de ce’nouveau travail, dix Papes fu 
supprimés, quatre ajoutés, et Pie X se re 
258 Pape au lieu d’être le 264°. 

Ces variations inaltendues produisirent un cel 

-étonnement dans Ja presse religieuse. - 

Voulant couper court à toute “polémique, la G 
chia prit une mesure radicale : de 1906 à 1912, 
supprima la liste des Papes. 

Enfin, en 1913, l’nnuario ponlificio en a 
la publication, la reconslituant toutefois d’ap 
série des médaillons de Saint-Paul telle qu’elle 
publiée sur l'ordre de Benoît XIV, en 1751, et 
tinuée jusqu’en 1829. 

Donc, l’Annuario pontificio ne- on pas con 
des modifications apportées sous Grégoire XVI à 
médaillons. Tel est l’état de la question, et tell 
raison des divergences entre les deux listes (2). 


(1) Cf. Annuaire pont, cath., 1905, pp. 65-06. 

(2) Voies, sur Ja Liste des Papes d'après l'Ann 
officiel du Saint-Siège, des détails beaucoup plus co 
plets ; nous les devons à l’obligeance de notre érudit @ 
frère E. C., principal collaborateur de Mer Battanc 
depuis une vingtaine d'années et son successeur 
la direction de l'Annuaire ponlificat édité par la M 
de la Bonne Presse de Paris: 

1.. L'ancien Annuaire, paraissant depuis 1516 sous 
nom de ÂMolizie di Roma, n'avait d'abord aucune liste: 
Papes. 1 

2. Les Nolizie de 1840 (au moins) et 1845 donnent 
Serie cronologica di tutti i Sommi Poniefici Romani 
tamente disposla, sans aucune référence ; et Grégoire x 
y est le 258% D'après cette liste, Pie XI scrait le 265! Papl 

8. Les Notizie de 1852 à 1859 donnent la même lis! 
mais Pie IX n'est encore que le 258°, et d’ après | 
Pie XI serait le 262° Pape. < 

4. L'Annuario ponlificis de 1S6r, qui remplace. | 3 
Nolizie, donne simplement la Serie cronologica dei. SonuM 
Pontefici Romani sans aucune éxplication, et Pie 4 « 
encore le 258° Pape. fl 

5. L'Annuario ponlificio Fe 870 done celte séri 
Papes secondo la loro cronotassi posla nella: palri 
basilica di S. Paolo, et Pie IX, d'après elle, - n'est 
que le 257° Pape, et Pie XI serait. le -267"22% E | 

6. La Gerarchia catlolica de Ciccolini pour. 1852 | 
aucune liste, comme la Gerarchia de 1851, parue co 
mitament avec les Notizie. 

La Gerarchia cattolica de 1873 à 1858 (fin du poñl 
ficat. de Pie nnoE donne la liste de 1870 avec son fit! 
mais Pie IX y est le 262° Pape ; Pie XI serait donc le 96 b 

8. La Gerarchia cattolica de 1879 à 1903 (pontificat M 
Téon XIN) reproduit la même liste, et Léon XIII y est 
ne Pape; donc Pie XI serait encore le 266°. : 

. La Gerarchia caltolica de 1904 (début du pontificat | 


| Pie LS ct. de 1905 porte une nouvelle liste secondo la c & 


notassi del « Liber pontificalis » e delle sue jonti, | 
Pie X est le 258° Pape. Pie XI, en ce cas, ne serait € 
le 260°. Al 


-10. la Gerarchia catloiea de 1906 ! à put 


rs de se rendre compte 
nents dans la consti- 


nous venons de dire. 
Examen des importants changements 


PAPES SUPPRIMÉS È 
Anacrer (n° siècle). — Il était assigné entre saint 
et saint Evariste. Le compilateur, se rangeant 
n de Mgr Duchesne (Introd. LXIX et suiv.), 
e ce nom comme un redoublement de celui de 
Ï aurait de nouveau gouverné l'Eglise de Rome 
ne interruption pendant laquelle saint Clément en 
é évêque. 

entamer une discussion sur l'identité de Clet ct 
et, je me contenterai de dire que ce nom se trouve 
le Liber pontificalis, par conséquent la confusion 
bien ancienne, et avec une notice, une date de décès 
ait différentes de celle de saint -Clet. Mais on peut 
> sur celte étrange contradiction que l'Eglise uni- 
e nous oblige à faire au 13 juillet la fête de saint 


want de le supprimer de Ja liste des Pontifes, il 
fallu d’abord le supprimer du: calendrier officiel 
Eglise et abolir sa fête, Il y & dans ce mode de pro- 
une anomalie évidente, Il semble que le droit litur- 
et la théologie auraient dû conseiller de surseoir, 
oins provisoirement, à- cette exécution. 
ir Féux IL Gy* siècle). — Il était marqué comme 
succédé à saint Libère, mais saint Libère était alors 
 Wayait point renoncé à sa charge, et reprit, en 
nt de l'exil, le libre exercice du Souverain Ponti- 
ln'a donc rien à faire dans la liste des Papes, ct 
ù plus aurait-il pu être considéré comme le vicaire 
;e. L'Eglise romaine en fait la fête au 
ule point le vice de son élec- 
à est « vivente Liberio ». Le 
ityre l'a’ fait. mettre au rang des saints à la suite 
je circonstance légendaire, qui, aujourd'hui, est recon- 
controuvée : mais puisque l'Eglise romaine le main- 
dans sa liturgie, nous ne voyons pas grand incon- 
garde dans ses diptyques. Quand 
elle le supprimera dans ces deux 


est un intrus (Annuaire pon: 
142), mais il aurait pu, après 
cepté par le peuple, qui aurait 
Hons Q)e 1e 

l'en dit l'Annuaire ponlifical 
= Darras, dans son Histoire de 
atient avec beaucoup de force 


X elle met: « 258° Pape après 
"59° Pape, et Pie XI Le 261°. 
dé xgx2 remplace la Gerar- 


1913 et 1914 publie une 
dei Sommi Pontefici 
le basilica di 
Benedello XIV. nel 1754 
‘avec une note explica- 
XI serait 261. 

de-1915 à 1922 (pontificat de 


cette époque au clergé et 
à d'impossible à ce qu'ils 
mé; pro bono pacis, 


s Actuelles » — 


et comme Pape successeur de -saint Clément, et. 


$. Paolo 
ste, Benoît XV y est le 


aurait d’abord | 


EPL 


00 


l'existence de ce Pontife comme complètement disünct de 
Benoît VI ct rejette, en s'appuyant sur le Codex Regius 


* l'interprétation qui ferait de ce Pontife le fruit d’une lec- 


ture défectueuse de la mention de Benoît VI: 

; Bonrrace VIX (985) est certainement un antipape, et on ne 
s'explique guère que par l'obscurité de son siècle comment 
son nom est resté dans la liste des Pontifes romains. 

Jean XVI (985). —- Il y a eu successivement, à cette 
époque, deux Papes du nom de Jean : Jean XV, qui régna 
six mois, et Jean XVI, onze ans. La Gerarchia supprime le 
premier et donne son nom au second. Par conséquent, 
ce serait Jean XV qui aurait régné onze années. (Voir 
Annuaire ponlifical calholique, 1904, p. 155.) En tout 
cas, il reste là une question historique à élucider. 

JEan XVII (997), sous le pontificat de Grégoire V. Elu 
du vivant du Pape légitime, il est certainement un anti- 
pape, et, s'il à été laissé dans les listes, il le doit uni- 
quement à la nécessité d’avoir complète la série des Papes 
du nom de Jean, (Annuaire ponlifical catholique, 1904, 
p. 158.) 

Benorr X (1058), des comtes de Tusculum, fut introni:é 
de nuit au Latran par Grégoire, comte de Tusculum. Ce 
ne fut qu'un semblant d'élection, car le Pape légitime- 
ment élu fut Nicolas IE Aussi doit-on considérer Benoît 
comme un antipape. Cependant, comme il n'avait pas été 
élu: du vivant d'un Pontife, le bicuheureux Benoît XI, 
qui aurait dû s'appeler Benoît X, n'a pas voulu prendre 
le nom du comte de Tifsculum, preuve que des doutcs 
existaient alors sur la légitimité de cette élection. 

ALEÉxANNRE V et JEAN XXIII. —- Ces deux Papes, dont le 
premier fut élu au conciliabule de Pise en 1409 et sen 
successeur l’année suivante, sont certainement des anti- 
papes puisqu'ils ont été élus du vivant du Pape légitime, 
Grégoire XII (1). Les mosaïques de Saint-Paul qui les 
insèrent se sont habilement- tirées de la difficulté de 
chronologie que présentait cette introduction de deux 
Pontifes nouveaux en faisant cesser le ponlificat de 
Grégoire XII à l'élection d'Alexandre V, alors que ce 
Grégoire XII n'a cessé d’être Souverain Pontife que par 
son. abdication en 1415. 


PAPES AJOUTÉS 
Léon VIII (963). — 11 fut élu du vivant du Pape Jean XH, 
certainement Pape légitime. Une note de la Gerarchia nous 
fait savoir que Léon VIII ne serait Pape légitime que si 
la déposition de Jean XII en Concile, sous la pression de 
l'empereur Othon, était légitime. Mais on pourrait lui de- 
mander quel est lé Concile qui a le droit de déposer un 


è Pape ? Le droit canonique aurait dû, d'accord avec la théo- 


logie, conseiller d’imiter le silence des mosaïques de Saint- 
Paul, qui, bien qu’on puisse leur reprocher souvent de 
n'avoir pas élé assez sévères pour d’autres, laissent vacante 
celte place. (Voir Annuaire pontifical catholique, 1904, 
p. 149-) 

&ycvesrre TI. — Les Romains, ayant expulsé Benoît IX. 
(1036), élurent à sa place l'évêque de Sabine, qui prit le 
nom de Sylvestre IL; mais Benoît. IX revint et chassa le 
compétileur. L'élection de Sylvestre IT semble bien illégi- 
time; car une seule chose rend vacant le Saint-Siège, la 
mort ou l'abdication de celui qui l’occupe. Ce ne fut point 
le cas ; par conséquent Sylvestre III est bien un anfipape, 
aussi a-t-il été élagué de presque toutes les listes, Le Liber 
pontijicalis lui-même (édit, Ducuesne, 1, p. 270) dit : 
Qui injuste tenuit cathedram pontificalem diebns XLVIII. 

Mais Benoît IX, revenu à Rome, vendit le Souverain Pon- 
tificat à Gratien, qui crut bien faire, dans sa simplicité, en 
achetant pour de l'or la paix de l'Eglise romaine et la fin 


(x) Le mot antipape ne peut avoir ici le mauvais sens 


qu'on lui: attache ordinairement. Il y avait alors bonne 


» foi commune et titre coloré (style de droit canonique), 
| ce qui, tout en laissant les choses dans l'état, enlève aux 


personnes la note défavorable qu'emporte avec elle ce 
nom d'antipape. (Note de l'Annuaire.) : 


SE 


> 
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de trop longs scandales. Celle vente du us était une 
abdication, aussi on doit retenir comme légitime Gré- 
goire VI, De même, l'élection de son successeur Clément IT 
est légitime ; car, si l'abdication de Grégoire VI ne fut pas 
parfaitement volontaire, elle exista de fait comme le meil- 
leur parti que, dans les conjonctures, il pouvait embrasser. 
Cela étant, on ne voit pas comment la troisième réintégra- 
tion de Benoît IX serait légitime, puisqu'elle fut faite pen- 
dant qu'un Pontife était légitimement assis sur la chaire de 
Pierre. Aussi la Gerarchia, tout en inscrivant trois fois 
Benoît IX duns les listes, glisse au bas de la page une note 
qui laisse entièrement subsister le doute sur la légitimité de 
celle admission (1). 


AUTRES RÈMARQUES 


Il y a encore dans les notes ajoutées à cette liste cer- 
taines indications historiques que tous n'accepteront pas 
facilement, comme, par exemple, que Dioscore aurait été, 
pendant le mois qui s'écoula entre son élection et sa 
mort, le Papo légitime. Gette thèse touche à la grosse 
question plusieurs fois agitée de savoir si le Pape peut 
nommer son successeur, et dépend de la solution théo- 
logique adoptée. Pour nous, les listes de Saint-Paul sont 
dans le vrai. 

L'auteur dit aussi: « L'usage liturgique, qui n'est pas 
très ancien, vénère tous les Papes antérieurs à Boniface IF 
comme saints et ceux antérieurs à Sylvestre comme mar- 
tyrs, » L'assertion, vraiè dans son ensemble, comporte 
capendant deux exceptions. Le pape Libère (852-366) n'a 
jamais eu de culte publie dans l'Eglise, bien que celle-ci 
ait une haule opinion de sa sainteté. Les Ariens avaient 
tellement calomnié, sa mémoire en créant une légende 
autour de ce que l’on appela le lapsus Liberii qu'ils ont 
réussi à la rendre suspecte, Le pape saint Denys (259- 
268) est antérieur à saint Sylvestre, mais cependant n'est 
pas considéré par l'Eglise romaine comme martyr. Nous 
lisons en effet dans la légende (Brev. -pro clero rom., 
3 févr.) : Denique, mullis pro Ecclesia perfunctus labo- 
ribus ac fidei documentis clarus, Aureliano imperaore. 
migravit ad Dominum. On voit donc que l'annotation ci- 
dessus n'est pas complètement exacle. 

En somme, cette nouvelle chronologie des  Papes tirée 
du Liber pontificalis et de ses sources, si elle élague 
quelques Papes qui ne méritent certainement pas d'y 
figurer, en a introduit d’autres qui n'ont pas plus que 
les précédents le droit de s'y trouver: Et à tout prendre, 
mieux vart encore suivre, malgré ses erreurs, l’ancienne 
chronologie des. mosaïques de Saint-Paul jusqu'à ce que 
la lumière complètement faite sur les Papes du x° siècle 
permette de dresser un catalogue exact des Pontifes de 
cette époque (2). 

LES CINQ PAPES DÉFINITIVEMENT SUPPRIMÉS 
DE LA LISTE OFFICIELLE 


La liste des Papes ainsi corrigée en 1904 disparut 
de 1906 à 1912, avons-nous dit, de la Gerarchia. En 1913, 
l'Annuario pontificio, nouveau titre de la Gerarchia, 
la republia d'après la compilation de Benoît XIV ; il 
y avait une différence de cinq Papes entre cette der- 
nière liste et celle des médaillons actuels de Saint- 
Paul. Voici les Papes qui ne se trouvent plus dans la 
liste que publie l’'Annuario depuis 1918 : 

« Ce sont Boniface VI, succédant au pape Formose, 
en 896, mais qui ne régna que quinze jours ; Boni- 
face VII, en 084, qui régna sept mois et quinze 
jours, succédant au pape Jean XIV ; Jean XVI, qui 
succède au pape Jean XV, mais meurt sans avoir été 


(@) « Si le triple renvoi de Benoît n'a pas été lézi- 
time, Sylvestre II, Grégoire VI et Clément Il; bien que 
plus dignes prélats, ont été antipapes, ce que quelques- 
uns admettent au moins pour Sylvestre HI. » Aote de la 
Gerarchia.) 

(2) Annuaire pont, cath:, 1905, pp. 66-68. 


#: 
" 


‘guerre terminée, et la victoire couronnant l’effi 


OR RE EURE ARR +5 1 CVRRS UN ECS SAN VAR Poe ?3 ff Te UE Et Ge nt EE VÉTG it 6 gi ES PÉSRAR re, 


SACTÉ ; Sea XVII, Philagathe, entre G 
saint Sylvestre Il, en: 999, mais on dispute 
serait point antipape : enfin, Benoît X, qui se. 
entre Etienne X et Nicolas Il et aurait été € 
la violence, en 1058, et n'aurait régné, où 
mement où par usurpation, que neul mois et : 
jours. » (x) 5 
Devant ces- hésitations de l’histoire, 
raient affaiblir en rien notre certitude 
nuité de la succession apostolique, nous 
ajourner toute conclusion définitive : Adhue 
judice lis est. = 5 
HN nous suffit que S. S. Pie XI soit le lée 
successeur de saint Pierre, et nous n’exagérere 
la portée de la question : Est-ce le 261 ou le 


Informations et s et Controverses 
L'UNION 'N SACRÉE, 


Fa quelles circonstances elle a été nécessa 
omment elle est devenue malfaisante. 


De la Terre Wallone de Charleroi (15. 12: 2 
cette « Lettre de Paris » : À 


Une des pires erreurs de l'après-guerre et 1 
des causes qui expliquent l’étonnant et funeste : 
gisme d’une majorité de droite servant un 
nement de gauche, et donnant l'appui de son x 
à un ministère soucieux avant tout de la ru 
dans l'opinion, est le maïntien de cette Union $ S 
qui, après avoir été, durant la uerre, une n 
nationale, n'est plus aujourd’hui qu'une form 
creuse. La liste est longue de ces mots abstraïts 
la fortune survit au sens et qui servent de pavil 
pour couvrir toutes les marchandises. Bénéficie 
à. la fois de leur vertu première, qui les fit = 
d'abord, et du vague où un usage multiple et div 
les a lancés, ces mots vides, chacun les remplit à s 
gré”; et Péguy disait bien que le langage parlem 
taire est inintelligible aux masses, le vocabula 
français y ayant conservé sa forme mais non% 
signification. É 

‘On comprend l'Union Sacrée groupant, contre 
ennemi commun, toutes les énergies patriotig 
IL s'agissait non plus de grandir, mais de vi 
non plus même de vivre, mais de ne pas périr. 


le problème change de face : la mort évitée, il f. 
maintenant restaurer un organisme épuisé, m 
que cela, lui donner une vigueur plus grande 
naguère. Dès lors, le regard change de perspectivé 
les” oppositions politiques, sociales, religieuses, 
manifestent derechef et avec raison, chacun dé 
dant ses principes, dont l'application doit créer 
plus profonde France, utiliser les fruits de la 
toire, établir un ordre nouveau, supérieur à l’anci hi 
dont les tares sont apparues et qui ont été cruell 
ment payées. 4 

- Voilà la théorie, La pratique v ressemble pet 
L'Union Sacrée, perdant toute valeur, conservé St 
influence ; mais elle n’a plus le même sens. 
passions renaissent, mais elles se font hypocrites. ] 
l'Union Sacrée devient un voile qui dissimule } 
convoitises, les hostilités et les intrigues. Au ie 


(1) Annuaire pont. calh., 1914, p. 28. 


L F4 ‘des opinions fondées et 
‘ ntent, on devine, sous le manteau, de 
‘manœuvres. AT: suffit, pour en dénoncer le 
de dresser la carte géographique des partis, 
cette étiquette insignifiante, ont constitué 
; amorphe en tant que mass, mais fort 
son détail, et qu’on appelle le Bloc 
On pourrait assez exactement le comparer 
ice disparate, construit par des architectes 
désireux d'élever un monument solide et 
de dresser un trompe-l’œil en ayant soin 
es pans de ce mur, celui de gauche, forte- 
d'un bon ciment, puisse se détacher au 
. favorable, ruiner cclte bâtisse fragile, et 
près des décombres, sur des. fondements 
à l’avance. Les autres voient bien ce projet, 
sils s’en lamentent ou le nient ; ils ne doutent 
‘de Ja ruine, mais ils préfèrent la subir plutôt 
de la provoquer. 
ourquoi Il] ne manque pas, dans la partie 
du Bloc, d'hommes de valeur, intelligents, 
>s, fortement animés du sens national. Cepen- 
2 54 n’agissent pas, Manque d'énergie ? défaut 
ction ? crainte peut-être ? ou ignorance du 
parlementaire, où ils sont presque tous de 
aux venus, peu au courant des ruses et des 
des vièux routiers qui les mènent? ou séduc- 
exerce, sur une assemblée sensible, le charme 
ne éloquence enveloppante? Toutes ces causes 
valables, véridiques ct sans doute vraies, Mais 
s grave, la plus aveuglante, est sans doute le 
humain ; et ces honnêtes gens, incapables, 
or vertu, soit peut-être par manque d'habitude, 
renier en fait la parole donnée tout en redoublant 
Serments, ne veulent pas dénoncer franchement 
ete qui les lie et s'entendre accuser d'avoir 
ipu l'Union Sacrée, qu’ils sont seuls à respecter 
is dont tout le monde proclame l'intangible vertu. 


. L’assemblage fait la faiblesse, complète le 
bon sens. L’habit d’Arlequin n'est pas solide 
_tous les morceaux sont cousus de fil blanc. 


Les adversaires ne sont pas unis qui, groupés 
un même signe, n’ont For A aucun des 

es i les opposent. moin mal qui 
sa c'est que le balancement des forces 
ise à néant. Autrement, et pour conserver 
union factice, il faut bien consentir à des con- 
. Première lâcheté et première sottise : on 
‘un point pour obtenir gain de cause ail- 
on appelle cela; je crois, de l’opportunisme ; 
e pratiquée à la fois par les esprits. mal 
dans US À ere par prétrent leur 
et es âmes viles èrent La 
Fe Dons idées. L'oppoi 


toujours ; les plus et et les un. me- 
+ encaissent de soldes réalités et rendent la 

‘sonores Sous le signe de l’Union 
_ hétérogène, 


muti- 


L'Union fait la Force », proclame la devise 


on le tiraille en tous sens, il craque de par- 


479 


çoit du mauvais jeu, mais on pare la partie, 
préférant être dupe jusqu’au bout, plutôt que de le 
paraître, ow, par lassitude et veulerie, y ayant plus 
de facilité à mourir qu’à se défendre, après qu'on 
est moulu de coups, ou, par un vilain calcul, pour 


grapiller quelque prébende en récompense de sa, 


couardise. — « Que voulez-vous faire? dira un 
député. Toutes les initiatives sont interdites ; père, 
votre main à droite; père, votre main à gauche. 
Nous sommes condamnés par notre situation à mé- 
nager quiconque montre les dents, sous peine d’être 
excommuniés. » 

Et l’abandon étant élevé, comme dit l’autre, à la 
hauteur d’une institution, on accepte la situation de 
fait qu’on a créée soi-même et on la consacre une 
règle inviolable, Des nobles velléités aux concessions, 
des concessions à l'échec, de l’échec à l’abdication, 
tous les stades ont été parcourus par les membres 
de droite du Bloc National. Le mépris où l’on tient 
ces chefs de file de naguère, sur lesquels le parti de 


l’ordre avait fondé de si belles espérances, atteste, 


assez que le pays n’a pas renoncé comme eux, mais 
qu'il est tout prêt de renoncer à eux ct cesse de les 
considérer comme ses représentants. Une formule, 
prise au sérieux, à ruiné ces intelligences, anéanti 
ces forces, dilué ces convictions. Aussi longtemps 
qu'elle. subsistera, imposant son mensonge à ceux 
qui, l’adoptant, dissimulent derrière elle un renon- 
cement commode, ces hommes aux bras liés se lais- 
seront fouetter, Des convictions sincères et des 
volontés fermes ne doivent point pactiser, mais 
combattre. Le triomphe est à ce prix : prendre toutes 
ses responsabilités, accepter tous ses devoirs avéc 
tous leurs risques, et imposer ses principes l'épée 
au poing. Quand on a la nation derrière soi, la 


_|. besogne est facile et la’ trahison redoutable, 


Louis MARTIN-CHAUFFIER. 


Les catholiques doivent avant tout 
rester fidèles à l'Union sacrée. 


M. AUGUSTE PRÉNAT, avocat à Saint-Etienne, 
écrit dans le Mémorial de la Loire une série de 


« lettres d’un catholique » que nous signale un 


abonné de la D. C. Voici la plus caractéristique 
(26.12. 21): 


Après l’interpellation Héry (1) 


Moxsur LE DIRECTEUR, 
On ne sera pas surpris, je l'espère, de me voir 
revenir, après huit jours écoulés, sur la discussion 
à laquelle a donné lieu, au Sénat, l’interpellation 


Héry, relative à l'envoi d'un ambassadeur de France 


au Vatican, 

L'intérêt en est épuisé au point de vue politique. 
M. Briand, qui en est sorti vainqueur, a, en effet, 
aujourd'hui, de plus lourdes difficultés sur les bras. 
Mais, en ce qui concerne les catholiques, ces quatre 
longues séances au cours desquelles les radicaux ont 
fait un si violent effort pour ressusciter le combisme, 
sont pleines d'enseignements et ne doivent pas être 
oubliées. 

-: Le sujet est gfave, je l’aborderai avec la fran- 
chise qui seule peut donner quelque valeur à ce que 
j'écris ici. Pour que nul ne soit tenté de s’y mé- 
prendre, je tiens à déclarer une fois de plus que je 


-ne suis rien qu’ « un catholique », que je ne repré- 


sente personne Le je ne saurais av oir d'autre aulo- 
Les sous aires ent 4 æ: Latour. 
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rilé que celle qui s'attache à Ja bonne foi et à la 
réflexion. Je propose mes idécs ; je ne les impose à 
personne, Il est loisible à chacun de me contredire 
en donnant scs raisons, €t je suis résolu par avance 
à observer avec une respectueuse soumission les 
directions des chefs de l'Eglise, si elles traçaient une 
ligne de conduite différente de celle que je suis. 
Cela sans doute allait sans dire, mais je serai plus 
à mon aise eh l'avoir écrit. Si je connais par 


expérience, depuis trente 4ns que je collabore aux 
journaux, 1 u Hbeté très grande que laisse la hié- 
rarchie aux fidèles d'exprimer leurs opinions, 
Jorsqu ‘elle sait Jeurs intentions droites, je sais 


aussi Ja rigueur de certains censeurs laïques et je 
prends mes précaulions. 


La tactique radicale. 

Les radicaux qui se sont rangés derrière M. Héry 
ont, aux yeux de la presse parisienne, fait figure de 
revenants. D'où sorlent-ils; ceuæ-là?.…., De quel trou 
de province? Dans quel café du commerce ont-ils 
appris la politique? Se peul-il que la guerre ne 
leur ail. pas dessillé les yeux? Ils ne sont plus à 
lu pagel... Jomuis le Sénat n'a montré plus clai- 
rement, qu'en les prenant au séricux, à quel point 
il relarde..., etc., elec. 

Je ne crois pas fausser l'impression des journaux 
non inféodés au radicalisme en Ja traduisant ainsi. 

Nous ayons eu en province une note bien, diffé- 
renle, La presse de Lyon et de la Loire — en dehors 
de la presse de droite — a été pour les interpella- 
teurs contr: le Gouvernemnt, 

H y a là un fait dont il ne sérait peut-être pas 
bien difficile de déméler les causes, mais cette re- 
Cherche est inulile à mon déssein ; je prends le fait 
brut, ct je constate que chez nous les hommes qui 
mènent la politique radicale, en union avec les com- 
munistes, aspirent à réssusciler 
d’avant-guerre. 

N’en soyons pas trop surpris ! C’est si commode!!! 
11 n'est pas du tout facile de donner salisfaction aux 
révolutionnaires en matière sociale : il y a, en effet, 
dés radicaux, voire des socialistes (il y en à même 
beaucoup) qui, cossus, ventripotents ct. jouisseurs, 
seraient capablés de passer à la réaclion le jour où 
on mettrait décidément la main de l'Etat sur la 
fortune acquise, La guerre aut curés cst, au con- 
traire, une politique de tout repos. Insulter le Pape, 
vexer le clergé paroissial à propos de Ja location 
des presbylères, des réparations d'église, des proces- 
sions, des sorlies des Sociétés de gymnastique ; gêner 
l'ouverture des écoles libres, dénoncer la reconstitu- 
lion des communautés religieuses €t provoquer de 
nouveau leur dispersion, quel merveilleux procédé 
pour distraire de revendications plus séricuses les 
braves prolétaires ! C’est ainsi qu'on arrive sans 
péine à n'avoir pus d'ennemis à gauche, 

Assurément, la mancuvre, déjà, honteuse ct misé- 
rable avant la guerre, cs criminelle aujourd’hui, 
après la vie en commun de tous les jeunes dans Ja 
tranchée, après l’union sacrée, alors que la France, 
saignéc aux quatre veines et endettée de 800 mil- 
liards, a bésoin du concours de tous ses enfants ct 
de l'appui de tous les peuples. Mais cela ne veut pas 
dire qu’elle ne réussira pas dans une région où les 
feuilles lues par le peuple sont entre les mains des 
hommes qui en seraient les bénéficiaires. 

Les esprils ‘les plus prévenus, s'ils sont de bonne 
foi ct, si peu que ce soit, au courant de la politique, 
née croiront jamaig que M. Briand a passé aux clé- 
ricaux, ni que par un ordre du jour signé Brard, 
de Monzice, etc, le Sénat, présidé par M. Léon 
Bourgeois, a trahi la République laïque : 


l'anticléricalisme 


il_ n'est 


.liques et en rapprenant à leurs adversaires, : 


‘4 
malheureusement pas aussi certain que. ol € 
de province à qui, durant plusieurs années,"s 
formes variées, leur journal aura enfoncém 
jour ce mensonge dans la tête, ne finissent | 
être persuadés, . 


L'effacement politique des catho 


À quoi veux-je en venir ? — [Le voici. 
liques de France doivent veiller avec le 
soin à ne fournir aux politiciens intéressés à 
citer l’anticléricalisme aucun prétexte aug: 
puissent accrocher leur entreprise. 

I ne s’agit pas, pour eux, bien entendu, 
cer à leurs œuvres, jamais elles ne seront 
nombrenses ni trop actives; tant qu'el 
sous l'égide du droit commun ct en de 
politique, elles pourront provoquer des ,jt 
elles n'offriront pas-aux seclaires l'occasi 
cherchent, 

Ce qu'il ne faut pas, c'est poser dans le 
dans ‘la presse ét devant l'opinion publi 
questions qui remetiraient « le cléricalism 
l'ordre du jour. C 

Les catholiques, en ce moment, ont à 
la liberté et la paix ; ils ne sont l'objet 
faveur, mais ils ne sont plus traités en en 
ne forment point d'ailleurs un parti pol 
ne sont pas groupés dans les Chambres en, 
faire aboutir certaines revendications co 
nelles ; ils ne demandent rien au Gouverncm 
la majorité duquel la plupart — mais non 
— sont entrés eb votent, sinon de rester fi 
égard à l'union sacrée que Je président 
avait proclamée au début de la JAUÉRUES Je ( 

c'est la meilleure attitude. 

Si l’on y prend garde, on verra que le 
nement, doi il le voudrait (et il ne le. vel 
ne pourrait obtenir aux catholiques aucu 
fication des lois qui ont introduit dans hors 
lion la laïcisation universelle, 

Qu'on étudie à cet égard la discussion de 1 
lation Héry, on verra que les Rs 
M. Briand, ainsi que l'ordre du jour qui 
tionne, écartent toute idée de. concessio! aus < 
liques (1 é ). Si la République renoue avec le Saint! 
ce n’est ni pour leur faire plaisir ni moins : 
pour rendre leur situation légale en France 
avantageuse, mais uniquement parce que les 
de la France au dehors exigent qu’elle soit 
sentée au Vatican. M, Jonnürt, dans le discours! 
lequel il a inauguré sa mission à Rome (2), etm 
toutes les paroles qu’il a prononcées depuis Ca 
insisté sur le maintien des lois hiques, 10 

À diverses reprises, soit au Sénat, soit à 
Chambre, on s’est cfforcé de faire voter des ant 
ments qui auraient fait bénéficier l'enscignen 
libre d’une part bien minime du budget des 
struction publique en reconnaissant aux bour 
choix de l’école : cette réclamation si juste n 
été admise (4). 

Qu'est-ce à dire? C’est que les revendications. 
CAQUENERR catholiques n'ont aucune chance deu. 
cès ; c’est que, loin d'être favorables, à la @ 
qu ‘elles se proposent de servir, elles la 
mettent en constituant une majorité en de 
celle à laquelle appartiennent la plupart des 


N 
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2785 t. 6, pp. 554-5613 — (Débats aù Sénat) 
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iques, tout 


Proposer uniquement les buts qui peuvent 


tera qu'il y a des principes à sauvegarder 
protestations et des manifestations, même 
ses, sont nécessaires à cetle sauvegarde. 
le Pape envoie un nonce à Paris sans 
au Gouvernement français l’abrogation des 
trices, il ne songe pas à approuver ces lois, 
igé de Iles subir pour empêcher un plus 
il ne se croit pas obligé de lancer contre 
ouvel anathème. HN 
18 savons que Îles Etats, comme les hommes 
# composent, ont des devoirs envers Dieu ct 
son Eglise, ét nous ne manquerons pas de les 
r à nos enfants ; ccpendant, nous ne les 
erons pas dans les élections ou au Parle- 
je que nous sommes certains que nous ne 
as écoutés, que nos doléances irritcraient 
“concitoyens et ne serviraient pas la cause que 
#voulons défendre. L À 

ést, sans doute, très douloureux, dans un pays 
ut catholique comme l'a été la France, d'en 
éduit à prendre pour asile le droit commun ct 
masse pour! Échapper à la 


AL 
n 
{ 


le, les officiers coupables 
mrètés dans leur avancement, les 
s dans l'affreuse 

où à la pratique de leur 


près les hontes et les 
parce que je sais le 
à la France, au dehors 
d'âmes faibles, que je 
en voir le retour. ° 
i qu'en disent les sectaires 
as touché aux lois laïques, il y « 
, quoi qu’en disent les intransigeants de 
détente et une accalmie dont les catho- 
f Lee ; 


mie durât et que cette 
me liberté américaine, 
turellé et qui fût si 
ue nul, sinon les fana- 
eât à nous la reprendre. 


m'objectéra-t-on peul- 
énce ce qui nous 


e sujet. La persé- 


a 


e vue moral. 
les grandes 


s ce débat sur l'effet 
persécution, j'accorde 


ande plus intense 


nt dans ln. 


allernative 


un effet assez : 


Temps, 
n'effet, une source 
| lieu de la mettre 


e laissaient aller à 


l'erreur, et Dieu est toujours prèt à aider ceux qui 


en sont les champions : encore faut-il qu'il s'en 
trouve, Le xviu® siècle nous montre le plus tristement 
du monde ee qu'il advient de l'influence de la doc: 
trine révélée par Dieu lorsqu'elle n'a que la force de 
la loi ct de l'Etat pour la défendre et que les me- 
neurs les plus ardents et les plus actifs de l'opinion 
sont contre elle, La liberté commune, si les catho- 
liques ne luttaient pas contre l'erreur et le mal 
par l'intelligence, le zèle ct l'effusion de la charité, 
conduirait plus vite encore le monde à l'athéisme 
pralique, 

Il n'est donc pas question pour eux de s'endormir 
dans la paix retrouvée, mais, au contraire, de réaliser 
sculs, autant du moins qu'il est possible, ce que 
V'Etat, durant les siècles de foi, contribuait à faire 
dans l'intérêt de la religion, ce que, phr suite de. 
la diminution de la foi du grand nombre, il ne veut 
ui ne peut plus faire aujourd'hui. 

C'est assurément une très grande tâche, mais il ne 
faut pas la dire vaine et impossible avant de l'avoir 
tentée, UE 

\ AP: 
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NOTULES 


La langue française et le Saint-Siège 


De l’Action Française (4. 1, 29) : 
À la Conférence de Paris, comme à celle de: 
Washington, la langue française, on ne le suit que 


trop, n'a pas été admise et traitée comme celle Feût 


élé autrefois, M. Paul Allain fait observer, dans J1 
Radical, qu'il est pourtant un livu où elle à conservé 
son prestige et ses honneurs: 

Ge lieu, c'est Rome, c'est le Valican. Et, comme le 
Valican n'est pas lout enlier dans Rome, comme ü est 
aussi au dehors, parlout où il & un nonce, un légat, un 
représentant officiel, la langue française est là, toujours, 
la langue diplomalique. ; 


On vient de le voir à Berlin, où Mgr Paoclli, doyen 


du corps diplomatique comme Mgr Cerrelli l'est à Paris, 
s'est obsliné, dimanche, à prononcer son discours en fran- 
çais el, malgré loules les objections el protestations, à 
présenter $es vœux en français au président Lberl, 
Cerles, pour de mulliples raisons, qui Mme paraissent 
loujours bonnes, je ne suis pas papiste, Mais j'estime, et 
vous serez de mon avis, je pense, que l'allilude de 
Benoit XV, en la circonstance, est d'une autre allure que 


celle de MM. Lloyd George, Wilson el Harding. Fi 


Le Pape, en tant que Pape; ne parle que lalin el fran: 
çais, lalin aux évêques el auw jidèles, français aux gouver 
nements. 


ÿ [4 
| On éprouve un véritable plaisir à rencontrer de 
pareilles réflexions dans le Hadical, et nous serions 


tout à fait heureux si M. Edmond du Mesnil, si 
M. Eugène Lautier — voire si M. Herbette, du 
ui à été tant de fois injuste À l'égard de 
Mgr Pacelli — voulaient bien s'y associer, Nos con- 
frères, qui n'aiment point la diplomatie pontificale, 
s’honoreraient en reconnaissant, comme M, Allain, la 
rande leçon qu’elle vient de donner aux diplomaties 
s autres puissances. 
N 
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CONFÉDÉRATION PROFESSIONNELLE 
de des Intellectuels catholiques 


seule chose pour chacun des ordres d'acti 
quels se consacrent les Commissions diffé 
La Commission des Etudes envisagera les r 
de rendre effective et méthodique l'étude 
proprement corporative dans les groupem 
genre des nôtres et d’abord dans les grou 
confédérés. + 
La Commission corporative s'efforcera d'étemh 
— en largeur et en profondeur — l’action de 
groupements et de la multiplier au moyen 
bulletin qui servira d’organe de liaison indisp 
sable en pareïlle matière. 3 
La Commission de propagande s’appliquera À 
liser une compénétration et une coliatioritiontl 
tive des divers milieux catholiques français et 
tensifier son œuvre da renseignements et de di 
sion nécessaire à toute action féconde. Le 
La Commission d'Entr’aide et Aide aur 0: 
aura pour objectif principal, sans négliger au: 
casion de remplir sa mission de soulagement m 
de créer entre les jeunes et les aînés des 
constants réguliers et réciproquement profitabl 
Ce n'est pas à moi qu'il appartient mainte , 
vous dire les raisons de ces choix ni les mesures 
cises qu'on envisage. Je laisse cet honneur ét ce 
aux rapporteurs des Commissions. - V 


RAPPORT DE M. JACQUES MARITAIN 
au nom de la Commission des Elu 


But de la Commission des Études. 


Défendre l'intelligence 
par le triomphe de la doctrine catholique. 


La Confédération Professionnelle des Intellec- 
| tuels Catholiques, créée l'an dernier (4), a tenu sa 
& première Assemblée générale, le mardi 10. 1. 22, 
| sous la présidence de M= Roland-Gosselin. 

Après l’allocution de M. René Bazin, président 

de la C. P. I. C., deux nouveaux groupements 
ont été admis : la Société d'éducation et d’ensei- 
gnement et l'Office central des Etudiants (2). 

On entendit ensuite des rapports de M. Jean 
Rey, secrétaire du Conseil, de M. Jacques Maritain 
au nom de la Commission d'études (rapport lu 
par M. l'abbé Laliement), de M. Jean Lerolle au 
nom de la Commission corporative, de M. Alfred 
Michelin, représentant la Commission de pro- 
pagande, du D° Okinczyc, rapporteur de la Com- 
mission d'entr'aide, et de M. François Hepp, vice- 
président de la Commission permanente. 

Quatre de ces rapports nous ont été aimablement 

communiqués ; nous les publions ci-après. 


RAPPORT DE M. JEAN REY 
| au nom du Conseil. 


Le Bureau du Conseil s’est tenu, par son prési- 
dent et ses membres, en rapports étroits de colla- 
boration avec la Commission permanente. 

La méthode de travail adoptée a paru répondre 
pleinement aux nécessités de l’œuvre à accomplir. 


Les diverses Commissions de la Confédération. 

La Commission permanente, au cours de réunions 
fréquentes, décide de l'orientation générale. Elle s'ef- 
force de suivre les mouvements de l'opinion pu- 
blique afin de profiter de toute occasion opportune 

à d'agir selon l'esprit de notre Confédération. Elle est 

V M À éclairée pour cela parles Commissions d'étude et plus 
| spécialement par la Corrmission de propagande. 

Elle les charge ensuite de délibérer sur les sujets 
retenus en convoquant au: besoin des assemblées 
plus vastes, et de lui transmettre leurs rapports. 

Les décisions qu'elle nous propose pour l’activité 
de l’année 1922 sont les suivantes: 

Sauf les questions d'actualité qu'il est indispen- 
sable d'étudier et sur lesquelles nous devons prendre 

- opportunément parti, Se ee ie PE A 
s rendre dès maintenant l’œuvre de longue ine à 
En vue de laquelle notre Confédération s'est consti- | Stignement commun dans Sn pi que nous vou 
tuée. Et pour cela, il faut en poser les fondements | mieux connaître et répan 
en réalisant pratiquement et concrètement une Répandre cette doctrine 
individuellement et corporativementi. 


Notre Commission a pour but: : 

1° De maintenir l’action générale dans l'axe 
notre programme ; 

2° De soutenir, d'encourager, de provoquer 
besoin, de la part de nos adhérents, des efforts 
tiques let effectifs pour l'étude des ‘devoirs spéci 
du chrétien dans chaque profession. 

Ce deuxième objet n’est que l’application de n 
premier but, car ïil rappelle l'essentiel de m 
action, la base fondamentale sur laquelle s’est éc 
notre groupement : à savoir, que nous voulons 1 
les intellectuels dans une union purement mo 
et spirituelle — à l’occasion de laquelle les œu 
matérielles indispensables ne seront pas d’ail 
négligées, — nous entendons défendre l'intelligeh 
non par la lutte de classes, mais par le triom 
de la vérité. 

Cette vérité, quelle est-elle3 La vérité ne 
trouve nulle part pleine et totale que dans Pen 
gnement de l'Eglise catholique. C’est done pure 
ct totalement la doctrine catholique, telle qu 
est présentée par les documents officiels et par 1 


mére oran een rs mere éminent eemeneteeontiemterneleentierprten tirs letrratansaiates armée mémnpeiieteneemnsleienmmmseraeslanerteneememetinintiéenrencanteneepepstpueesiertne 


(x) Sur le but, la constitution, les moyens d'action de la 


C:. P_ I. C., ïire l'expesé qu’en ont fait les promoteurs C'est au clergé qu'il appartient premièren 
eux-mêmes, MM. Francois Here et Henrt Massis, dans la andre la doctrine, ! 
- Documentation Catholique, t: 5, pp- 526-529: . RL 2 social, Der modestement et 
(2) Voir la première liste des groupements adhérents | SP Dr ‘abor 
dans ln D. C,, & 5,p. 529, et celle des fondateurs : : ibid. viduellement son œuvre. 


p. 528. : si Mais corporativement, nous nous croyons. un 
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andré certaines vérités de la doc- 
+ celles qui se rapportent à notre 
respective. | : à 
, trop souvent on les ignore, et pour- 
on veut bien les y chercher, on les trouve 

jgnement catholique. Nous ne disons pas 
que ceci : Un catholique doit sc donner 
de les ÿ chercher; les ayant trouvées, de les 
- les ayant méditées, de les appliquer à sa 
elle et dans son activité sociale. 


Comment réaliser ce but. 
réaliser ce but qui est le nôtre : 
ous pensons publier dans le courant de cette 
- instruments de travail bibliographiques, 
S forme de tracts, indiqueront les sources 
les où l'on peut puiser l’enseignement catho- 
sur les points qui intéressent nos professions. 
us pensons qu'il convient d'encourager dans 
groupements confédérés des cours de doc- 
“catholique, à l’imitation, par exemple, des 
i se font aux « Ateliers d'Art sacré » que 
MM. Maurice Denis et Desvallière, sur les 
dogme et de Ia liturgie qui intéressent 
écialement les artisans de l’art sacré. Ces 
devraient être adaptés aux besoins des diverses 
ns. L'enseignement pourrait aussi être donné 
me de conférences que chaque groupement 
erait à des maîtres qualifiés. 
Nous croyons enfin. qu’il est opportun que les 
tucls catholiques se rappellent et rappellent 
voir. des conndissances professionnelles, point 
dans la « conscience professionnelle ». 
appliquer les idées, en effet, pour faire passer 
t chrétien dans la vie professionnelle, il faut 
cette vie profondément, il faut l'aimer et il 
naître son métier. De même qu'un musicien 
fait passer son âme dans son jeu que lorsqu'il 
sans difficulté de son instrument, de même un 
ne peut faire passer sa foi dans sa vie pro- 
onnelle que s'il {a domine en possédant pleine- 
son: métier. Ce devoir professionnel est aussi 
devoir chrétien au premier chef, car notre état 


er de notre intelligence selon ses lois, pour son 
F qui est la vérité. La doctrine catholique nous 
ce devoir ef nous éclaire l'objet. Les con- 

professionnelles nous font connaître les 
culières du travail intellectuel qui est le 
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- sein de la Conférence Laënnec, composée de jeunes 


étudiants que leurs origines provinciales pouvaient 
mettre facilement en relation avec les groupements 
d'étudiants des villes universitaires ; ils avaient pour 
mission de faire dans ces centres une enquête sur 
les groupements existants, leur vitalité, leurs res- 
sources, les résultats obtenus et leurs buts, tant au 
point de vue catholique que professionnel. Ceite 
enquête, qui n’est pas terminée, a pour but de pro- 
mouvoir l’affiliation des groupements existants à la 
GC. P. I. C., en la faisant connaître, ct en établissant 
autant que possible, et de façon régulière, des rela- 
tions qui pourraient être fructueuses et pour eux 
et pour nous. 


Fondation d’un Bulletin. 


La création d’un bulletin de Ia C. P. I. C.. dont 
la nécessité apparaît désormais évidente, sera le pre- 
mier moyen de pénétration et de liaison avec ces 
groupements catholiques et professionnels. I} ne 
s’agit pas, en cffet,. comme on a pu le croire, de 
créer des groupements nouveaux, dont le particula- 
risme, d’ailleurs souvent légitime. de la province 
pourrait s'effaroucher, mais seulement d'établir des 
relations d’amitié avec les associations catholiques 
et professionnelles pour le bien commun. Encore, 
pour s'aimer, s’entr'aider, faut-il d’abord se con- 
naître. Le bulletin doit eonstitucr le premicr élé- 
ment-essentiel de ces relations. 


Réponse à quelques objections. 


Je crois devoir signaler, en passant, quelques objec- 
tions soulevées en province à l’occasion de notre appel. 


La C. P.T, C. n'appartient. à aucun parti politique. 


Certaines associations redoutent d'être entraînées 
dans un mouvement politique, ayant cru voir à une 
lecture bien superficielle, dans la C. P. I. C., la 
manifeslation d'un parti. La réponse à cette objec- 
tion est facile: nous pouvons affirmer une fois de 
plus que la C. P. I. GC. n'appartient à aucun parti 
politique ou autre, que ses préoccupations ne sont 
que d'ordre professionnel et religieux par rapport 
à l'avenir de l'intelligence en France. Mais il suffit 
d'epposer à ces craintes mal fondées les noms des 
promoteurs et des membres du bureau, pour trouver 
réunies et associées dans une œuvre commune les 
opinions politiques les plus diverses et même les plus 
opposées. Ceci dit pour rassurer les timorés, qui 
d’ailleurs font de la politique sans le savoir, même 
lorsqu'elle est négative, ce qui est la plus mauvaise 
de toutes les politiques, nous pourrions discuter 
à perte de vue sur l'expression « faire de la poli- 
tique ». Tout récemment encore, Jean Variot mon- 
trait avec talent à quel point nous pouvons être 


victimes des mots, faute de les définir une bonne 


fois; on préfère leur opposer je nesais quel respect 
humain puéril, avant-coureur de tous les abandons. 

Si se préoccuper de l‘harmonie et de l'ordre. dans 
la cité, par le libre ct légitime développement de 
l'intelligence, par le juste équilibre réparti entre les 
forces . matérielles et les forces intellectuelles, si 
lutter contre l’asservissement de l'intelligence aux 
appétits du nombre, si croire que l’ordre et la vie 
de la cité ne seront assurés que par le libre essor 
des forces de l'intelligence dans la lumière du 
catholicisme, si ces préoccupations, cet effort et cette 
foi s'appellent de la politique, alors, disons-le bien 
haut, oui, nous faisons de la politique, Mais qui 
donc pourrait se dérober, sans faillir, à l’amour de 
la cité française, et quelle étrange contradiction que 
elle de vouloir la grande et forte sans se préoc- 


La force du groupement AS a, intellectuel 
- n'est pas dans le nombre. 


basée sur le trop petit nombre des éléments pro- 
fessionnels groupés dans certaines associations ca- 
tholiques. Il n’y a pas de quoi, nous dit-on trop 
souvent, constituer un groupement professionnel 
_distinct. 

.J'admets bien volontiers que trois étudiants en 
_ médecine ne sont pas assez nombreux pour fonder 
l'équivalent de la Conférence Laënnec et des amis 
de Laënnec au sein d’une association générale dont 
le seul lien religieux a réuni tous les étudiants de 
_ professions différentes. Mais nous estimons pourtant 
que trois étudiants qui se réunissent pour penser. et 
travailler professionnellement sont micux armés 
que trois étudiants de même profession, isolés même 
au sein de leur association générale, Si ces trois étu- 
diants groupés professionnellement peuvent, de ce 
fait, être atteints régulièrement par le compte rendu 
de nos travaux, ils seront moins perdus dans leur 
isolement, ils se sentiront les membres de la même 
grande famille, religieuse et professionnelle; ils 
nous donneront les moyens d'atteindre certains de 
. leurs maîtres ou de leurs anciens, et de promouvoir 


tive qui est un des buts essentiels de h:C.-P:MI26 
Qu'on veuille bien se souvenir qu’en matière d’in- 
telligence la qualité et l’activité, mieux que le 
nombre, font la force féconde. 


Copénétration des « anciens » et des « jeunes ». 


Ne £ Cette copénétration nécessaire des anciens et des 
à jeunes dans le cadre professionnel a précisément 
arrêté l'attention de notre Commission. Nous avons 
. pensé qu'il serait bon d'établir le contact au sein 
même de nos Commissions en y appelant maîtres et 
élèves. 

Par ailleurs, nous avons été d'accord pour recon- 
naître que cette copénétration devait en général, et 
sauf difficultés particulières à résoudre, être réalisée 
sous deux.formes qui doivent être associées sans 
_ jamais s’exclure: d’une part, le groupement d'étu- 
“iants, où ceux-ci sont chez eux et reçoivent chez eux 
Jeurs anciens ou leurs maîtres ; et, d’autre part, l'invi- 
tation personnelle des maîtres ou des anciens qui re- 
coivent les étudiants à Jeur foyer, ou suivant la formule 
qui paraît la meïlleure selon le temps et le lieu. 

Cette double formule est déjà réalisée chez les 

médecins ; elle est donc possible, puisqu'elle existe, 
Fe à la satisfaction des uns et des autres. 

Elle serait, paraît-il, moins réalisable dans les 
autres , ‘branches de l’activité intellectuelle: droit, 
_ lettres, sciences, beaux-arts, etc. Bien que les rai- 
sons de ces difficultés n apparaissent pas très clai- 
_ rement, elles méritent d’être étudiées pour chaque 
_ profession; il est très vraisemblable que des moda- 
lités pourront être trouvées, qui, pour être diffé- 
rentes de celle qui réussit chez les médecins, n’en 
_ réaliseront pas moins le but essentiel de la copénéira- 
tion professionnelle. 

Car telle est l’idée essentielle: le contact perma- 
nent des forces montantes et des forces réalisées. Il 
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empreinte sur une génération et l’a modelée reste 
-ignorée des générations qui viennent, ni davantage 


Ja profession. L'enseignement | 
SES fructueux que ( 
ct d'in intelligence préétabli 


Fe. cette ee peuven 
Une: autre objection nous a été souvent adressée, 


entre les uns et les autres la copénétration corpora- 


ne faut pas qu’une idée maîtresse qui a marqué son. 


que le projet Rameil d’une part, et la loi des 
que l'influence d’une idée maîtresse qui prend corps. 
et s'affirme dans les jeunes générations reste re 


is dit, 


les professions. Il y a chez les médecins 
du métier qui agglutine es: 


fession. On Die volontiers métier sans 
les auditeurs. Je n’aurai garde de tomber 
même travers et je me hâte de soumettre aux 
professions, dont les représentants veulent 
prêter leur attention, l’intéressant article 
fesseur Arnoult, de Poitiers, dans la Revue des J 
M. Arnoult nous montre qu'il n’est pas : 
pensable d’être médecin pour comprendre 
de la copénétration professionnelle des m: 
des étudiants, et que le grand nombre n 
indispensable ‘pour que ces réunions soient fé 

Peut-être certaines professions, telles que le 
les lettres, les sciences politiques, gagner: 
à se réunir, à s'associer dans ce but. Je 
question sans la résoudre, laissant ce soin au 
ressés, Les jurisconsultes catholiques, - à qui 
soumettons le problème, voudront-ils à ce s 
apporter leurs lumières ; BEST 


Création d’une « Bourse » de renseigneme 


d’ordre professionnel. 

Je disais, il n’y a qu'un instant, rite 
présentait le groupement d ‘étudiants, la me 
est à eux, mais qu'ils ouvrent à leurs ma 
à leurs anciens. Puis-je montrer qu’un des aya 
de ce foyer centralisateur est de pouvoir créer 
sorte de « bourse » de renseignements où vien® 
affluer toutes les nouvelles d'ordre profession 
peuvent intéresser les jeunes: annonces de 
conférences en dehors des programmes 0o 
clientèles à céder, remplacements à faire, etc, € 
et demandes auxquelles collaborent à la fois m 
et élèves, les anciens et les jeunes. 2. 

De plus en plus, Messieurs, apparaît la né 
de notre bulletin, avec ses indications d'ordre 
néral et ses rubriques CHSDONSIER % 


Organisation d’un « Argus » de la C. P. I. cv 


Mais aussi, nous sentons la nécessité d’ un À 
de la C. P. I. C., qui sera chez nous-ce que 
dans chaque corporation l'office de renseigne 
dont je parlais tout à l'heure. Nous réclamon 
Commission de propagande cette création indis 
sable à laquelle nous nous engageons en rcto 
tous collaborer par l'envoi de tous renseignem 
venant à notre connaissance par la voie de la- P 
de nos lectures, de nos conversations. 

Messieurs, notre Commission, qui est celle de 
tr’aide et de l’Aide aux vocations, devait patu 
ment se préoccuper des moyens matériels d’a 
l’avenir de l'intelligence 2h pour ce faites: Je pr 
des intellectuels. 


Étude des RUES de loi sur les fondations. Œ 


-Les projets de loi dont Je but est d'assurer 
intellectuels Ja possibilité de pourvoir à leur 
tence, à leurs études ct à leurs travaux, dev 
retenir notre attention, Vous ne vous ‘étonnerez! 


dations d’autre part, aient été l'objet Ge nos pré 
RO Le 
Il ne nous ‘appartient pas cependan | 
ni, à plus forte raison, d’en établir 
- viabilité. Mais nous demandons 
on d'E tudes ‘de nous éclairer à ce 


2 à 
rdif qui risque d'être 
| es “bon. que toutes les consé- 
dans les milieux intéressés ; 
pinion éclairée fasse presion sur les 
parlementaires pour orienter la discussion 
dans le sens des intérêts particuliers, en 
int l'intérêt général, trop souvent négligé. 
ssité apparaîl en France de créer un droit 
tion, qui n'existe. pas, ou toul au plus sous 
restreinte de la déclaration d’utililé pu- 
, il est bon d'envisager, dans ces projets, 
it commun applicable. à toutes les catégories, 
ction si RE cu assurent l'avenir reli- 


nu house nécessité du groupement 
à la fois religieux et HRROraUr. 


eurs, j'aurais votéu, en terminant, vous 
quelques points de l'enquête à laquelle nous 
sommes livrés sur les groupements provin- 
d'étudiants. À vrai dire, cette cnquêle n'est 
minée, ct je dois me garder de conclusions 
»p hâtives. Cependant, à défaut de précisions qui 
ent encore, je ne veux retenir que deux 
ons, à mon sens fort instructives, La pre- 
’e les groupements fondés uniquement 
sans Sr onetion ni préoccu- 
uent en général d’essor 
ion absolue ne paraît pas en 
et fait naître un état de ma- 
profitable même au dévelop- 
+ affiliés. Qu'on me pardonne 
apparent d'ailleurs ; mais 
arrivé à 
- ne vivent pas exclusi- 
sentert confusément le 
ie religieuse dans leur 
eux la forme vivante de leur 


riode de formation, de 
ré lisations c'est- 


“E l'avons: lou 
et pratiqué ? J'ai maintes fois 
a une sorte de dédoublement 
ue ent entre l'artiste. Soi- 


on. ma baie et an 
ourant ne passe pas ; 
Fe le paganisme cesthé- 
à la foi. t à la pratique chré- 
logique et paralysant s'in- 
que: personnellement, on 
as professionnelle- 
vances et les. actes 
‘avec la vie profession- 
bser leur ne y cm- 


On. est née 
édecin chré- 


“leur faut AS chose, ct alors apparaît: tout L'intérêt 


‘ments qui demandent une décision promple, ef sur- 


‘les temps puisqu'il est catholique, emprunte aux cir- 


du groupement à la fois religieux et cor porulif, 


Il ne faut pas non plus que la préoccupation pro: 
fessionnelle devienne prépondérante, et c'est la 


seconde impression que je retire de cette enquête + 


encore à ses débuts. Ne transformons pas non plus : ” 


nos Associations catholiques d'étudiants en « fours 
à bachot » corporatifs. La vérité est dans l'heureuse - 
harmonie du sens social et religieux, avec l'exercice 
de Ja profession. Il imporle done de faire la part à 
la culture générale dans chaque profession, de pro- 
mouvoir ce besoin el ces curiosités chez les jeunes ; 


-c’est l’œuvre des maîtres et des anciens, avertis de 


cés nécessités par le contact avec la réalité. 
Messieurs, fai terminé, et je m'excuse d'avoir 
peut-être trop Jonguement développé ces pensées qui 
doivent être comme le résumé de nos travaux et Je 
but de nos efforts : nécessité au sein des Associations 
catholiques de, groupements professionnels et cor: 


poratifs, contacts multipliés entre les maîlres et les 
élèves, les anciens ct les jeunes sur le terrain reli- 


gieux cet professionnel. 


RAPPORT DE M. FRANCOIS HEPP 
au nom de la Commission Permanente. 


L'année qui s'ouvre à nos efforts est brève et 
notré tâche imménse. Pour la commencer ulilement, 
il faut « sérier » les questions ct penser d'abord 
à construire solidement les fondements de notre 
action de demain, 


Activité passée de la Commission, 


Vous avez vu avec quel soin nos quatre Commis- 
sions d'étude se sont appliquées à dégager l'œuvre 
des quelques mois de travail public et commun que 
l’année parisienne nous accorde encore. Les quatre 
objectifs principaux qu'elles ont assignés à l'activité 
confédérale peuvent au premier abord paraître étri- 
qués à l'excès, Des esprits non avertis y cherche- 
raient pout-être vainement la promesse d'un épa- 
nouissement et d’une fécondité futures. Vous avez 
compris, vous, avec l'expérience de la vie et la pra- 
tique du travail que donne l'exercice quotidien d'une 
profession sur Jaquelle on bâtit l'avenir 
foyer, qu'en parlant de telles bases nous pourrons, 
avec l’aide de Dieu, éléver un édifice qui sera peut: 
être plus vaste qu’on ne pense. 


Plan d’action future. 


Sur ces fondations, qu'allons-nous construire ? 
C'est le plan de notre action future que nous vou- 


lons présenter à votre approbation. 


Ce n'est pas un plan détaillé, certes, mais unes à 
projet à grandes lignes. La mobilité de la vie sociale +6 
actuelle que nous voulons nous appliquer à suivre 
de près ne permet pas de prévoir utilement ca que 
l'avenir demandera de nous. 


Mais, par contre, elle 
nous crée lé devoir de déterminer nettement notre 
tendance afin de n'être pas surpris par Jes événe- 


‘out afin que personne ne puisse se méprendre sur 
le sens de notre action, 
Notre programme, dont l'opportunité est de tous 


constances présentes une opportunité particulière qui 
se comprend mieux par comparaison. 
De la crise de. l'intelligence, qui est vieilles! 

l'opinion publique n’a découverte que voilà 
es intellectuels que j'appellerai 
gro és, et, pour conjurer cette 
oyer essentiellement deux 


de son 


D. js 


av) 


moyens: la constitution d’une classe d’intellectuels 
dont la puissance ferait réspecter ses membres, et les 
œuvres coopératives qui facilitent la vie matérielle. 


Js ont aussi — du moins certains d’entre eux —. 


songé à relever le prestige de l'intelligence qui est 
bien menacé, Et, pour lui rendre son indépendance, 
ils voudraient lui assurer une liberté sans contrôle. 
La seule limite qu'ils admettent est conçue par eux 
conformément à l'esprit de la doctrine terre à terre 
qui est admise de nos jours et qu’on appelle encore 
— par routine — une philosophie : cette limite, c’est 
Pabsolu des faits économiques. 


Réaliser les trois parties du titre de la Confédération. 


Notre programme est différent : nous pensons qu’on 
me peut utilement défendre l'individu que par la 
profession organisée, l'intelligence que par la Vérité 
vivante, la civilisation humaine que par l'Eglise. 


Dans l’ordre professionnel : 


Nos grands soucis sont d'abord de renforcer, par 
on recrulement plus nombreux et par une vie 
commune plus active, les groupements professionnels 
d’intellectuels catholiques. Puis de les mettre à 
même, par l’établissement de rapports réguliers et 
constants avec les groupements de jeunes du même 
métier, de constituer un tout vivant où tous les 
âges — donc les différents aspects de la pensée con- 
temporäine — soient représentés, Ensuite, de favori- 
ser l'entente et la collaboration de toutes les forces 
catholiques, souvent séporées par des préjugés de parti 
dans l'œuvre urgente et capitale de la paix sociale. 

Enfin, de préparer à cet cffet les groupements ïin- 
tellectucis à leur fonction propre de « ferment » cor- 
poratif — si l’on peut dire, — car c'est à eux, dont 
l'intérêt cest d'être désintéressés, qu’il appartient de 
provoquer ct de cimenter les alliances nécessaires à 
ka reconsütution des corporations françaises, 


Dans l'ordre intellectuel : 


Nous voulons contribuer à ramener l'intelligence 
aux disciplines humaines éternelles qüe soutient, 
commande et couronne la discipline chrétienne. Ces 
disciplines sont de deux ordres: intellectuelles et 
morales ; les unes ne vont pas sans les autres, et nous 
professons qu’elles n’atteignent à la plénitude que 
dans la vie chrétienne, individuelle et sociale. 


Dans l'ordre chrétien : 


Nous nous disons enfants de l'Eglise et non pas 
sulement soumis à ses lois, mais ardemment pos- 
sédés du désir de travailler à son œuvre. 

C’est par le respect de ces trois articles essentiels 
de notre programme que nous mériterons le droit de 


porter le titre de Confédération professionnelle des 


intellectuels catholiques. 


Défendre l’unité de la France. 


Muis aussi nous sommes Français et nous ne sau- 
rions trop nous en féliciter. Nous sommes citoyens 
d’un pays dont le génie a une vâriété peut-êtré 


unique au monde, dans lequel les races les plus 


diverses ont noué leur alliance par le meilleur d’elles- 


mêmes — par leurs cimes, — et dont l’unité, qui est” 


miraculeuse, est l’œuvre de l'Eglise. 

Depuis qu’on a réappris à se tourner vers le passé 
pour l’interroger avec révérence et sans idées pré- 
conçues, la merveilleuse conformité de l'esprit .fran- 
ais et de l'esprit chrétien apparaît chaque jour 
davantage. Et cette conformité, que tous lés grands 
siècles de notre histoire ont reconnue et dont ïls ont 
tiré Ja lecon pratique, simplifie singulièrement notre 


», ne 
/ x 


« 


« L’Action Catholique » Rose 


| vailler dès maintenant dans ce sens, et, corrig 


ep il faut persévérer, 


à 


besogne personnelle dans un temps où notre 
pas moins besoin de notre fidélité que l’Eg 
Quand nous défendons l'entente fraternel 
diverses classes sociales pour une féconde col 
tion et une charitable entraide contre les & 
de la lutte des classes et de la révolution, — 
mauté de l'esprit humain sur les contingences , 
riclles, qu'il a pour mission d’ordonner à Ja 
suprême, — le fondement spirituel indis 
à toute véritable civilisation et la nécessité 
mettre à Ja base de toute notre vie, nous s0 
sans doute dans la ligne de l'esprit français: à 
nous sommes bien plus encore dans la ligne” 
l'esprit chrétien, nous nous efforçons d’être. 
chrétiens qui, non contents de remplir les de 
extérieurs de la religion, s'efforcent d’incarner 
doctrine dans tous les actes de leur existence. 

De même quand, sur des terrains plus gé 
nous défendrons l'Esprit contre J'Or, la gre 
de l'humble perfection contre l’insolence "” 
trueuse des puissances colossales, l'amour inte 
de la patrie contre un vague internationalis 
conduit à la confusion. 


( * Faire œuvre ( catholique }, 
c’est-à-dire ( universelle )) et non Q internationa 


Et ceci nous amène à parler en deux mot 
souci que nous avons eu, dès nos débuts, de 
une œuvre qui méritât, en passant les frontià 
nom de catholique, c’est-à-dire, non pas inde: 
nale, mais universelle. ; A 

Le rapport de notre Commission de pro 
vous, à fait connaître nos desseins à .cet ég: 
sont inspirés par la conviction que seule la 
catholique peut ramener la paix dans le 
sans menacer de diminuer l’attachement 
qu’elle-même nous commande envers notre p 

Ce rapprochement entre les peuples, que: 
monde désire et que certains ne combattent 
cause des inconvénients qu'ils craignent des 
mules couramment proposées, c’est dans 1 
qu'il doit d’abord se faire, autour de son Chef 
sible dans les cœurs, autour de son Chef visible à 
bas. Que les catholiques de cliaque nation qui d 
collaborent sur le terrain social, mais qui hé 
à prendre part à des ententes politiques souvent 
vaines et qui risquent de les compromettre gra 
ment, travaillent chez eux à la sanctification de | 
esprit national et se donnent un rendez-vous © 
mun autour de la Chaire de Saint-Pierre et au p 
des autels. Qu'ils reforment l'intelligence dépra 
dônt les erreurs lamentables écartent du vrai et 
bien tant de cœurs de honne volonté, tant de malh 
reux ignorants qui S’égarent. ° 5 

Là, plus d'intérêts contraires, plus de rancu 
invétérées, plus de soupçons plus ou moins j 
fiés, ni d’aigreurs insurmontables, ni en un 
rien de ce qui divise. Le travail est immense, mais 
salaire est assuré. Ne perdons pas nos efforts. Ap 
quons-les au bon endroit. Nos forces sont trop 
cieuses pour que nous ayons le droit de les dilapide 


Voilà, Messieurs, les grandes lignes de notre pu 
gramme. Nous n'avons pas l'outrecuidante aud 
de penser le remplir pleinement-ni rapidement. 
sont des années par dizaines qu'il faut compter p 
voir le succès de tels efforts, 1-04 

Mais nous pensons qu’il n'est pas défendu de 


le mot célèbre, de dire que quand on à, comme 
le devoir d'espérer, on a celui d'entreprendre 
and, avec l’aide de Dieu, on est certain 


Jurisprudence, 


CIMETIERES COMMUNAUX 
municipal ordonnant l'arrachage de tous les arbres 
fü atbustes excédant 25 centimètres de hauteur. — 
ouvoirs du maire Sur lés concessions privées, limités 
aux questions d'liygiène, dé salubrité et de conservation 
du cimetière. — Annulation. 


| CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 23 déc, 1921.) 


Présidence de M. Row. 

Le Consur v'Erar, statuant au-Contentieux, 

la requête présentée par le sieur Auvray-Rocher 
les), demeurant à-Saint-Deénis-de-l'Hôtel (Loiret), ladite 
üêle enregistrée lé 26 févr. 1921 au secrétariat du 
enticux du Conseil d'Etat, et tendant à ce qu'il plaise 
onseil annuler, pour excès de pouvoir, un arrêté du 
aire de Saint- Dents- de-FHôtel, en date du 3 janv. 1927, 
lonnant l'arrachage des arbres et arbustes du cime- 
fe, à l'exception des arbustes bordant les tombes et 
Xeédant pas en hauteur © m, 95 ; 

Ce. faire, 
tendu que l'arrêté. atlaqué est motivé sur le fait que 
cimetière contient ui grand nombre d'arbres qui 
uvent la circulation dans les allées et détériorent les 
caux de femilla et les murs de clôture ; que l’inexac- 
e de ccit® affirmation entâche d'illégalité l'arrêté 
aqué ; qu'au surplus ledit arrêté n'a pas été pris dans 
‘rèt du bon ordre et de la salubrité ; qu'’enfin l'art. 3, 
crivant l’arrachage d'office par la commune, aux frais 
familles, des arbrés du'cimetière, est illégal ; 
ui l’urrèté allaqué, en date du 3 janv. 1921; 
lu les observations présentées au nom de la commune 
/Saint-Denis-de-J'Hôtel par son maire en exercice, les- 
ès observations enregistrées comme ci-dessus le 5 avr. 
7. êt tendant au réjet de la requête, par les molifs-que 
rêlé attaqué a été modifié dans son art. 3 à la date 
> mars 192? ; qu'au surplus l'arrêté attaqué est par- 
ment justilié par l'intérêt général qui s'attache à h 
pécrvation du cimetière ; 
lu l'arrêté ‘du maire de Saint-Denis dé-FHôtel du 
NäaTs. 1921 ; 
Vu les beton Houvèlles présentées par le requé- 
lesdites observations enregistrées comme ci-dessus 
G avr, 1927, par lesquelles le reéquérant,. après avoir 
elé les modifications à arrêté du 3 janv. 1921, qui 
ent de celui du 2 mars 1927, persiste dans les con- 
ons de sa requête, tendant à-lannulation des pres- 
ions du premier de ces arrêtés au ont: été main- 
ès par l'arrêté dû 2 mars 1921 ; 

les observations présentées par le ministre de l'In- 
à () en réponse à Ja communication qui lui a été 
du pourvoi, lesdités observations enregistrées 
è ci-dessus Je 18° mai 1921, el. par lesquelles le 
, se référant à um rapport du préfet du Loirct 
du 4 mai 1923, émet l'avis que le recours doit être 
\ par le motif que l'arrêté âttaqué a été pris dans 
du bon ordre et de lx conservation du cimetière ; 
les autres, pièces produités <t fe au i dossier ; : 
ik loi-du 5 mai 1884 3 - | 
u le pe du 3. prairial an XII ; 
u ss es 7-14 oct. les et 94 mai Te : 

M. Dusas, maître des Requètes, en son rapport ; 
River, maîlre des Don nur du 
, en ses conclusions 
ant que, Le vire * l'introduciion -dn 
arrêté dù 3 janv. ni 

‘arrêté er 


du 2 mars 921 ; que 


| tion publique par 


ra été modifié et rem-. 


le requérant à maintenu ses conclusions et a conclu à 
l'annulation du second arrêté ; que, dans ces conditions, 
les conclusions du sieur Auvray- Rocher tendant à l'an- 
nulation de l'arrêté du 3 janv. 
objet et qu'il y a lieu de statuer sur celles qui tendent 
à l'annulation de l'arrêté du 2 mars rg2t ; 

Considérant que, sur les parcelles de terrain du cime- 
tière communal qui font l’objet de concessions privées, 
les pouyoirs de police du maire ne s'exercent que dans 
l'intérêt de l'hygiène, de la salubrité ou de la conser- 
vation du cimelière; qu'en prescrivant, sans distinguer 
entre les concessions privées et les autres portions du 


cimelière, l'arrachage de tous les arbres où arbustes 
excédant 25 centimètres, le maire de Saint-Denis-de- 


l'Hôtel a pris une mesure excédant manifestement - les 
nécessités de la protection des intérêts dont il a la garde, 
et que Je caractère abusif de celte prescription doit 
entraîner son annulation pour excès de pouvoir ; 

Considérant que, à raison de la connexité entre les 
diverses parties de l'arrêté attaqué, il y a-lieu de l'an- 
nuler dans son ensemble ; 

DÉGIDE : 

ARE. E%, — Il n'y a pas lieu de statuer sur les conelu- 
sions tendant à l'annulation de l'arrété du maire de Saint- 
Denis-de-J'Hôtel en date du 3 janv. r921. 

Axr. 5. —— L'arrêté du maire de Saint-Denis- de-l'Hôtel 
en date du 2 mars 1921 est annulé. 


[Décision inédite : correspondance particulière de la Docu 


mentalion. Catholique.] 
Ÿ 


a — 


SPECTACLES PUBLICS 


Les maires et les préfets peuvent, en vue du maintien de 
l’ordre public, interdire les représentations de films ciné- 
matographiques, même portant le visa du ministère des 
Beaux-Arts. 


COUR DE CASSATION (Ch. criminelle). 
(Audience du 20: janv. 1922.) ; 


Présidence de M. Pan. 


Le ministère public près le Tribunal de simple 
police de Toulon s’est pourvu en cassation d'un juge- 
ment rendu le 20 oct. 1921 par ledit Tribunal dans 
l'affaire Hubac et autres. 

La Chambre criminelle la 
suivant : 


La Cour, 

Sur le moyen du pourvoi, pris de la violation, par défaut 
d'application, de l'art. 1° de l'arrêté du préfef du Var, 
en date du 25 juin 1927, et de l’art. 451, n° 15 C. pén., 
en ce que le jugement attaqué a relaxé les prévenus par 
le motil que les films incriminés, ayant été revêtus du 
visa de lx Commission ministérielle instituée par le 
décret. du 25 juill 1919, la représentation n'avait pu en 
être interdite par ledit arrêté : 

Vu L'art. 1° de l'arrêté du préfet du Var, ainsi libellé : 
« Est interdite, dans le département du Var, la reproduc- 
cinématographe, vues, exhibitions, 
affiches, etc., de toutes scènes d'assassinats, meurtres, vols, 
sabotages, et de taus agissements et attentats criminels » ; 

Attendu que l’art. 99 de la loi du 5 avr. 1884, expressé- 
merit visé dans le préambule de l'arrêté, confère au préfet le 
- droit de prendre, pour toutes les communes du dépar- 
tement, où plusieurs d’entre elles, lorsqu'il n'y aurait pas 
été pourvu par les autorités municipales, toutes mesures 
relatives au maintien de la salubrité, -de la sûreté et de la 


débouté par l'arrêt 


| tranquiHité publiques ; Fi 


Attendu - que les. représentations cinématographiques 
ntrent dans nn ge ose dé curiosité spé- 


1921 sont devenues sans: 


_inême geure, 
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cifiés en l'art. 6 du décret du 6 janv. 1864 G), dont la 
réglementation et la police appartiennent aux maires, 
en vertu tant de l’art. 4, titre II, de la loi des 16-24 août 
7790, que de l'art 07 de la loi du 5 avr. 1884 (2) ; 

Attendu que l’art, 4, titre I, de la loi des 16-24 août 
1790, aux termes duquel « les spectacles publics ne peu- 
vent être permis et autorisés que par les officiers munici- 
paux », ne fait pas obstacle à ce. que le préfet prenne, en 
ce qui concerne les représentations cinématographiques, 
toutes mesures rentrant dans les prévisions de l’art. e 
de la loi du 5 avr. 1884; 

Attendu que le préfet du Var a usé des pouvoirs qu il 
tenait de l'art. ga susvisé, en interdisant, dans toute 
l'étendue du département, par le motif qu'il la jugeait 
dangereuse pour l'ordre et la tranquillité publiques, Ja 
reproduction cinématographique de tous agissements où 
altentats criminels ; qu'il a ainsi agi dans Ja limite de ses 
&ttributions ; 

Attendu que Hubac, Rachet et Binet, directeurs de 
cinémas à Toulon, ont élé traduits devant le Tribunal de 
simple police de cette ville pour avoir contrevenu à l'arrêté 
susvisé ; qu'ils ont été relaxés par le motif que les films 
incriminés étaient revètus du visa du ministère de l'In- 
struetion publique et des Beaux-Arts, et que le « pouvoir 
administratif ne pouvait, par voie de disposition générale, 
amplifier, restreindre ou annuler un texte législatif-et les 
droits qui en dépendent » ; 

Mais, atlendu que si, aux termes du décret du 25 juill. 
1919, aucun film cinématographique .ne peut être repré- 
senté en public si ce film et son titre n'ont obtenu le visa 
du ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 
il ne s'ensuit pas que tous les films revêtus de ce visa 
puissent êlre représentés en public, alors même que la repré- 
sentalion de ces films aurait été interdite par les maires ou 
par les préfets à raison des dangers qui en résulteraient 
pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique ; 

Attendu que les droits qui. à cet égard, appartiennent, 
suivant les cas, tant à l'autorité municipale qu'à l'autorité 
préfectorale, demeurent expressément réservés : que l'art. 5 
du décret du 25 juill. 1919 dispose que « les prescrip- 
tions édiclées par ledit décret ne font pas -obstacle aux 
mesures de police locale qui peuvent être prises, pour des 
motifs d'ordre publie, eg vertu des dispositions de la loi 
du 5 avr. 1884, et, à Paris, de la loi des 16-24 août 1390 » ; 
: Qu'il résulte de ce qui précède que la décision attaquée 
manque de base légale, qu'elle doit par suite être annulée ; 

Par ces motifs, 

Casse. 


MM. Axoré BouLLOGRE, rapp. ; LANGLOIS, av. gén. 
— M° LaBBé, av. 

NOTE. — Il est admis que les spectacles cinéma- 
tographiques ne conslituent point la représentation 
d'ouvrages dramatiques et ne doivent pas bénéficier 
des dispositions de l'art. 3 du décret du 6 janv. 1864, 
relatif à la liberté des théâtres. Ils rentrent dans la 
catégorie des spectacles de curiosités qui, aux termes 
de Jürt. 6 dudit décret, restent soumis au pouvoir 
réglementaire des maires. Voir Trib. simpl. pol. 
Hyères, 28 oct. 1912 (Gaz. Pal., xg12. 2. 447); — 
Trib. simpl. pol. Marseille, 30 janv. 1913 (Gaz. Pal., 


1913. 1. 209) ; — Cons. d'Etat, 5 et 12 mars 1915 
(Gaz. Pal, T. xor12-1920, v°. Théätre-spectacles, 
n° 4S ; — (Gaz. Trib., 20 avr. 1915). 


Mais ni les pouvoirs des municipalités ni les attri- 


(x) Cet article cest ainsi conçu: « Les spectacles de 
curiosités, de marionnettes, les cafés dits « cafés chan- 
lants », « cafés-concerts » et autres établissements du 


en vigueur » (Note de la D. GC.) 


(2) L'art. 57 de la loi municipale dispose : « La police 


municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté 
et la salubrité publiques. 


Elle comprend, notamment : 
.… 3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se 
fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les 
foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, 
spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics. » 


Remarquons qu'en ce qui concerne les églises la jurispru- ! 


dence n'admet l'intervention de l'autorité municipale que 
pour des circonstances exceptionnelles. AMote de la D. G.) 


Lée islation et à Jarbpradence 


- et fait disparaître de l'église de cette commune affec 
restent saumis aux règlements présentement | 


qu'assistant en effet, 


: nd 
butions particulières du ministère de l’'I 
publique n'enlèvent aux préfets le droït parallèle 
prendre des mesures de sûreté en vertu de l'art 
de Ja loi du 5 avr. 1884. C’est ce que SE 
décision ci-dessus recueillie, Rappr. Trib. simpl.p 
Bordeaux, 26 juill. 1913 (Rec. Bordeauæ, x 
3. 116). _# 
(Gaz. Pal.; 16. 2. 52)= 


a — 


BANGS ET CHAISES DES ÉCLISES 


Droits respectifs de chaque fidèle, 
de la Communauté des fidèles et des ministres du cu 


Cour d'appel de Chambéry. 
(Audience du 45 nov. 1924.) 


Présidence de M. Carzrer, premier président 4 


La communauté des fidèles du culte cathol 
a, aux termes de l’art. 5 de la loi du 9 déc. 149 
à défaut d'association cultuelle, un droit de j 
sance sur l'église et son mobilier, et une 
appartient à chaque fidèle pour rÉDEFRREE 
atteinte qui serait portée à ce droit. ; 

Il n'appartient ni au ministre du culte ni àl'u 
des fidèles de priver la communauté de la jor 
sance de l’un quelconque de ces biens. Se 

Est, par suite, recevable l'action dun 
tendant à la réintégration dans l'église d’un 
sur lequel il a, comme tous les autres fidèles, à & 
titre égal,'un droit de jouissance résultant del 
loi elle-même. : 

Mais si cette action est exercée contre le minist 
du culte et que celui-ci soit déclaré tenu derey 
ce banc dans l’église, il n’en résulterait pas 
devrait le replacer au lieu et dans les condition 
où il était auparavant, à raison des droits qui 
appartiennent au ministre du culte en matià 
disciplinaire ou d'association cultuelle: sauf, : 
celui-ci avait agi par esprit de vexation et ave 
commis un abus du droit, au demandeur à com 
clure à l'allocation de dommages-intéréts. £ 

Cette solution résulte de l'arrêt suivant, rendi 
sur l'appel de l'abbé Gojon contre le sieur Lavi 
L'arrêt confirme un jugement du Tribunal de pre 
mière instance de Saint-Julien-en-Genevois, sur les 
plaidoiries de M ArmmIoN et Grrarp-Manoux; 
avocats, et les conclusions de M. Pucrièse, avoca 
général : 

La Cour, + 

Attendu que Lavit expose que, à la suite des dissem» 


liments qui se sont élevés entre lui et l'abbé Goj 
ministre du culte catholique à Bassy, ce dernier a enle 


au culte un banc de famille qu’il prétend être sa pros 
priété et sur lequel il aurait au moins, aux fermes de 
son exploit-introductif d'instance, un droit privatif d'usage 
justifiant sa demande en réintégration dudit banc e 
place qu'il occupait précédemment dans l'église ; + 
Attendu que Lavit ne justifie d'aucun droït de pr 
priété ; qu'il occupe ‘depuis longtemps, il est vrai, 
banc litigieux, qu'il prétend avoir acquis d'un sieur 
quard sans en rapporter la preuve, et que les prés 
tions de la cause vont même à Pbe: de ses € 
en sa qualité de conseiller 


Febrique, à l'inventaire du 30 janv. LA dressé 


T2) il a laissé Done 
dit inventaire sans élever. aucune 
la à aucun moment revendiqué ; 

le banc qu'il occupait pendant les offices dans 
de Bassy, en vertu non pas d’un titre personnel 
ne simple habitude, n'est donc point sa propriété, 
fait partie de l'ensemble du mobilier garnissant 
* mis, par la loi, à la disposition des fidèles et du 
nistré. du culte ; que Lavit n’a, en conséquence, aucuñn 
privatif qui justifie son action ; : 

is attendu que la communauté des fidèles du culte 
que, à défaut d’Association cultuelle, a, aux termes 
lart. 5 de la loi du 9 déc. 1905 (1), un droit de 
nce sur l'église -et son mobilier ; que la jurispru- 


atteinte qui lui serait. portée ; è 
tendu qu'il n'appartient ni à l'un des fidèles ni au 
stre du culte de priver la communauté de la jouis- 
ce de l’un quelconque de ces biens ; 
ttendu que, si l'action de Lavit n'était point recevable 
ant qu'il invoquait un droit privatif, ainsi qu'il l'a 
tenu devant les premiers juges, ou qu'elle tendait à 
remettre personnellement en_possession du bane liti- 
x à la place qu'il occupait précédemment dans l’église, 
- doit être déclarée telle, dans le dernier état de ses 
lusions, en ce qu’elle tend à la réintégration dans 
se de Bassy d'un meuble sur lequel, comme tous 
autres fidèles et à un titre- égal, résultant de la loi 
“même, il ayait un,droit de jouissance, lésé par le 
de l'appelant : NE 
(A Atlendu que, au cas où la preuve de l'enlèvement du 
anc litigieux serait acquise à l'encontre de l'abbé Gojon, 
r suite de son refus de prêter le serment décisoire qui 
élé déféré par Lavit, il y a lieu de préciser dès 
aintenant que, l'abbé Gojon füt-il déclaré tenu de réin- 
grer ce banc dans l'église, il n'en résulterait pas pour 
avit le droit d'exiger qu'il soit replacé au lieu et dans 
conditions d'autrefois; que toutes réserves, en effet, 
rent Ôtre faites sur les droits qui appartiennent au 
ministre du culte en matière disciplinaire ou d'Associa- 
ion: cultuelle, et que c'est seulement au cas où l'abbé 
Bojon aurait commis un abus de droit et agi dans un 
‘de vexation que. Lavit pourrait être fondé non point 
ore à exiger la remise du. banc, pour son usage per- 
onnel, à la "place. ancienne, mais seulement à conclure 
‘allocation de dommages et intérêts en vertu des prin- 
es généraux de l'art. 1382 du Code civil ; 
Par ces motifs et ceux des premiers juges non contraires : 
Confirme le jugement du Tribunal civil de Saint-Julien- 
n-Genevois du 15: févr. 1921, qui sortira son plein et 
ntier effet ; 
{ Condantne l'abbé Gojon À l'aniende et aux dépens d'appel. 
UN GUeeT0, 5 9. 99.) 


CT 


: PUPILLES DE LA NATION 


sventions, dus et. Dnnnérètions d’études, 
SCTIVES DE L'OFFICE DÉPARTEMENTAL DE LA SEINE 
Section permanente de l'Office. des Pupilles de 
a Nation du départèment de la Seine et de la Ville 
Paris (1), réunie le 13 oct. 1921, a adopté à l’üna- 
ité les directives suivantes pour l'attribution des 
ventions, bourses et. exonérations (a): 


- 4° Subventions ‘exceptionnelles d'entretien 
internats dans le établissements primaires. 


nis au-dessous de 43 Le où n'ayant pas le C. E. P.) 
prix d’internat daus les pensionn: is primaires varient 
francs à 2 ancs par mois ; nous avons adopté 


: Fit au lieu de les 
emen 


du a jenr. 1007 ve (Nate 


+: ge 


ce leur reconnaît une action à l'effet de réprimer 


it pour se livrer- 


“corspondante des Œu-. | 
D quarts e la. 


£} 


à un trayail plus rémunérateur que “Sel fait à dé nioilé: 
- Accorder une subvention élevée, qui dégrèverait entiè- 


rement les mères, serait les encourager à se débarrasser 


de leurs enfants ; il est donc nécessaire de les obliger À 
fournir une contribution personnelle en rapport avec leur 
situation, tout en tenant compte des 300 francs de la mais 
ration de pension militaire. - 


Mères non remariées. — 


Premir cas. — La mère ne lravaille pas, bien qu'étant- 
en bonne santé ; il est logique qu’elle garde ses enfants 


à la maison ; donc, ne pas accorder de subvention excep- 
tionnelle ; la subvention ordinaire d'entretien sera fixée par 
la Section et portée sur les états trimestriels. 

Si la mère ne travaille pas parce qu'elle est maladé 
(constatations médicales précises), la subvention pourra 
être très élevée et atteindre même la totalité des frais 
d'internat lorsque la mère est à l'hôpital ou dans un sana- 
lorituum. 

Nous conseillons alors de demander une bourse départe- 
mentale ou l'envoi en placement familial, suivant les cir- 
cons{ances. 

Deuxième cas. -— La mère travaille. — Si elle n’a qu’un 
cnfant, subvention de .1So francs par trimestr?, qui réduit 
la contribution personnelle de la mère à 65 ‘francs par 
mois environ. 

6o francs sul:vention ; 


2. :— pension militaire ; 
65 — contribution personnelle. 
POTAB AS 250 francs. 


Si elle a deux enfants d'âge scolaire, 225 francs par tri 
mestre et par enfant placé en internat ; » 


Si elle a trois enfants d'âge scolaire, 250 franes par tri- 


mestre et par enfant placé en internat ; 


Si elle a quatre enfants d'âge scolaire, 300 francs par tri- - 


mestre et par enfant phacé en internat. 


e Mères remariées. 
Si la mère est remariée ou vit en ménage, diminuer les 


chiffres ci-dessus d'un tiers ou d’une moitié, suivant les 


cas: 
Orphelins complets. 

Pour un orphelin complet, sans famille, ou dont la 

famille est ñécessiteuse, l'Office départemental se chargera 

de tous les frais, la pension militaire venant en déduction. 


2° Subventions exceptionnelles d’ertretien aux 
Pupilles de la Nation élevés dans les établis- 


sements d'enseignement secondaire publics ou 


privés. 

(Enfants de moins ue 12? ans ou n'ayant pas encore subi 
avc succès l'examen d'antilude aux bourses.) 

Nous avons adopté comme base de calcul ie montant des 
diverses rélribuiions scolaires au iycée Janson-de-Sailly, le 
plus coûteux des lycées de Paris, et nous avons suivi 
d'aussi près que possible les règles générales que suit le 
ministère de l’Instruction publique pour l'attribution des 
bourses et exonérations. 

Il s'agit ici de pupilles dont les parents occupaient 
avant a guerre une situation  coraportant pour leurs 
enfants Ja fréquentalion d'an établissement scolaire secon- 
daire publi cu privé. 

Si un srand nombre de veuves de cette catézorie bee 
ont cherché et trouvé un emploi, beaucoup “d'autres! ne 
travaillent pas parce que leurs ressources sont “évidem- 
ment suflisantes pour faire vivre la famille: pension, 
bureau de tabac, aide de proches parents ou de certaines 
collectivités, rentes et revenus divers. 

Souvent avssi, la mère estime, lorsqu'elle a trois ‘ou 
quatre enfants, qu'elle gagne -lavantage en restant chez 
elle pour soigner le ménage et les enfants. 

Enfin, la mère peut être trop faible de santé ou trop 
igée pour se livrer à un travail suivi, auquel elle est d’ail- 
leurs, en général, assez mal: préparée. 

Chaque cas doit done être examiné avec soin. Voici 
_néanmoins, dans leurs grandes lignes, les règles suivies : 


4° Mères non remariées, n'ayant pas d'emploi rémunérateur : 


|. Avec x où 2 enfants d'âve scolaire, accorder l'externat 
simple où lexternat surveillé. 


Avec 3,4, 5 enfants d'âge scolaire, accorder les Hrois 
RD ou la demi-pension, selon la 


2e d entretien aux enfants de moins de 13 ans (voir ci-dessus). 


Fos les (arabes: ds fumiltes 
iculières. ù 

N. B. — Il convient, pour conserver x l'égalité entre les 
_cxonérés de l'enseignement. privé et ceux de l'enseignement 
publie, de rappeler qu'un complément d'exonéralion peut: 
être acçorndé dans des cas tout à fait exceptionnels. 

En effet, la subvention ordinaire d'entretien ne se 
cumule pas avec une autre subvention accordée au titre 
de Pupille de la Nation par une administration publique. 
ou par un ministère quelconque: 

Exemple : Un enfant de 12 ans, porté sur les États tri- 
| mestriels de sa Section pour une subvention d'entretien 

de 7 francs, entre au Lycée et obtient du ministère une 
exonération d'extérnat simple on d’externat surveillé ; dès 
que la décision ministérielle nous parvient, nous infor 
nons le président de la Section, en le priant de supprimer 
ipso faclo la subvention d'entretien. Mais si la situation 
_ matérielle de la mère est réellement nécessiteuse, celle-ci 
peut adresser à l'Office une demande de complément d’exo- 
_ nération qui, après enquêle détaillée, est soumise à Jl’ap- 
préciation de la Section permanente. 

Pour les Pupilles élavés dans les établissements secon- 
 daires privés, il conviendra de réunir le tout en un seul 
dossier, 


8: Mères non remariées, se livrant à un travail rémunérateur : 


_ À partir de deux enfants, accorder la demi-pension, car 
il est très difficile à une inère travaillant hors de chez 
elle de veiller sur ses enfants au moment du repas de midi. 


Enseignement secondaire 
. dans les établissements privés. 
(Eee au-dessus de 12 ans ou ayant subi avec suceër 
l’ecamen des bourses.) 
Mômes règles que pour les subventions exceptionnelles 


‘10 4° Quand la mère ne travaille pas. 

_: Avéc x ou + cufants encore à sa charge, externat simple 
où external surveillé. 
Avec 3, 4, & enfants encore à sa charge, les trois quarts 
se Ja demi: -pension ou la derai-pension. 


8° Quand la mère travaille : 


Avec x enfant à sa charge, trois quarts de la demi- 
| pension. < 

.  Awec 2 enfants à sa char e, demi-pension, 

… Avec 8, 4, 5 enfants à sa charge, on peut aller jusqu ‘aux 
_ trois quarts” des frais d'internat. 

F 

Nora, — Nous réduisons volontairement nos proposi- 
ons lorsque les renseignements et les indications sur les 
revenus de la famille sont notoirement trompeurs. 


LR Subventions d'apprentissage. 


_ Les subventions exceptionnelles d'apprentissage au-dessus 
. de 45 francs par mois ne sont accordées qu'après enquête 
et sur production d'un certificat patronal. Elles peuvent 
atteindre 500 francs par mois si le pupille ne gagne aucun 
‘salaire ét fait un apprentissage sérieux ; mais Ja plupart 
- des : “apprentis placés chez des patrons reçoivent un salaire 
dien de », 3, 4, 5 ou même 6 francs par jour, parce 
gs sont, en réalité, des manœuvres. 

3û a subvention varie à l'inverse du taux au salaire et 


Hnsoi éd sthônt primaire RE 
dans les établissements privés, 
(Enfants au-dessus de 13 ans munis du C. E, P.) 

S bvention, vuriant de 200 à 3oc francs par trimestre ; à 
é taux des bourses d'entretien accordées par le * 
À ministère aux Pupilles de la Nation élèves des écoles pri- 
Sa Ve aires supérieures. 

4 r. é 1 LI LI 
nu = Enseignement technique élémentaire. 
se ‘ (Enfarls de 12 à 15 ct 16 ans.) 
sténo-dactylographie Pigier, 


| pool ‘Remington, 
6, etc. 

s professionnelles où commerciales privées :’rue de 
s, rue du Rocher, elc,, et lous ÉteeoR ta Prailaices 
professionnelles. 
, suivant les cas, une. subvention 
8: variant de 200 à 300 | :S. pa 


selon les cas et suivant l'âge des candidats. 


. Maur, sénateur, le 8. 12. 21]. — D 


| écoles primaires élémentaires, dont 935 Sie 
plois d’adjoints et d'adjointes, 8o sup dé 


‘écoles _primaives- élémentaires de 


Ecoles d'électricité, rue Violet, me Belliard. 
Ecole supérieure d'électricité, rue de Staël. 
Institut électro-technique de Grenoble, 
Institut radio-électrique, o 

Ecole spéciale d'architecture. 

Ecole des Beaux-Arts. | 
Ecole centrale des Arts et Must 
Ecoles supérieures de commerce. 

Ecole de physique et de chimie. 

Ecole de chimie appliquée de Paris. 

Ecole des travaux publics. 

École libre des sciences politiques et autres 
Ecoles. $ 
Cours des Facultés : lettres, sciences, droit, mé 
Subventions d'études variant de 1500 à 3 600 


_ Indications relatives 
à l'attribution des compléments d'exonérati 


(Pupilles exonérés d'esternat simple ou surveillé 

3 dans: un  élablissement publie.) c 
Il y aura lieu d'accorder des compléments d'e 
tion, dans les cas d'insuffisance notoire des ressources « 
la famille, insuffisance dûment constatée par une € 
des plus précises et avec pièces justificatives à 1 
ou encore lorsque le candidat jouit seulement de. 
K. U, P. [remise universitaire primaire] ou de ta R. 
[remise universitaire secondaire] sans que son titre. 
Pupille de la Nation ait eu besoin d'intervenir pour el 
lention de cette -reraise. 5 
1° Au: “dessous de 43 ans, de 00 à 150. francs par & 
mestre, à condition que la mère travaille, à moins 
son état de santé, son âge ou le nompre de ses ee 
l'en cmipêche. ; 
2° Au-dessus de 43 ans, de 00 à 300 francs rt mests 


N. B, — Les subventions seront relevées si la mère, 
malade, est soignée hors de chez elle, où s'il s'agit a 
orphelin complet sans fortune. 

Remarque importante. — C'est seulement dans des 
tout à fait exceptionnels que l'exonération et le & 
ment d'exonération réunis een un. total “an 
à la demi-pension. 


Nora. — La R,. U. P. ‘est accordée de dès, aux enf. 
pourvus du certificat d'études primaires, dont le 
mère, ou le tuteur si l'enfant est orphelin com et, 
membres de l'enseignement primaire public; même 
si ï père, mort pour la France, était. instituteur prin 
public, 

La R. U. £. est accordée de droit aux enfants dont I 
père, la mère, ou le tuteur si l’enfant est orphelin comple 
sont PROIESSEE de l’enseignement secondaire publie, 
dont le père, mort pour la France, était professeu: 
l'enseignement secondaire publie, | 

Les enfants des fonctionnaires du ministère de l'Instr 1C- 
tion publique jouissent ee de la nn U: he ï 


sLeies end sos = 


” Écoles primaires nie 


ï | Suppressions de Le à 5 
| Suppressions et créations d'écoles. mites. ie 


ou R ha question 4783, posée par M. Fr, Si 
epuis le r* jan 19 


il a été prononcé 1337 suppressions d'emplois da 


mixtes, et 322 suppressions - résultant de us 
écoles spéciales en une école mixte. 

Depuis la même époque, il a été sup: En 

la “Lars 

36 emplois, dont 54 d'adjoints ou craque et ad d 

trices d'écoles mixtes, [CE De ete Be : 

pe 1e LES root ai À È 


port du mise. ai uit sur le « mou- 
nl de la nl de la rte au cours de 


us les HR 
es du recensement du 


Fe 1921 


ét 


“aux cantons et aux communes pour la plus grands 
part, àäu retour dé l'Alsace ct de la Lorraine à la 


Je dénombrement du 5 mars 1911, Une commune a été 


population francaise et étrangère par dépar- 
tement. 


On consultera avec profit dans la D. C. (4.6 
p. 183) les références (statistiques, articles el 
études relatifs au mouvement de la population en 
France et la grave question de la: dépopulation) 
antérieurement recueillies dans nos quatre revues 1 
documentaires d’avant-querre ainsi que dans l& 
Documentation Catholique. ) 


RAPPORT 
au Président de la République française. 


Paris, le 27 décembre 1921. 


Monsizur LE PRésipenr, 


En-exécution du décret du 5 octobre 1920, il a été 
procédé, le 6 mars 19 21, au recensement de la pop 
lation de la France. 

Nous avons l'honneur de placer sous vos yeux les 
résultats de cette opération. 


Le dénombrement, qui présente toujours une 
importance considérable, puisque l'application d’une 
grande partie de notre législation, notamment en ce 
qui concerne les lois sociales, les lois d'assistance, 
les lois d'impôt et d'organisation politique et admi- 
nislrative repose sur ses résultals, avait, cette année, ! 
au lendemain de la guerre, une hnportance plus 
grande encore que de-coutume, 

Le dénombrement à lieu tous les cinq ans; mais, 
en raison de-l’occupation par l’ennemi, pendant les 
hostilités, d'une partie du territoire, le recensement 


de la population, qui, normalement, eût. dû ‘être 
effectué en 1916 — le dénombrement précédent 


remontant à l’année 1911, — a été ajourné jusqu'è 
ce que la victoire eût libéré les départements envahis 1 
et permis aux réfugiés de réintégrer, au moins en 
partie, leurs communes d’origine, 


La France, aujourd'hui rentrée en. possession de 
ses trois départements d'Aisace et de Lorraine, 
compte 90 SPAA EE (non compris ceux de à 
l’Alcérie), 

Le nombre des communes s'élève actuellement à. 
37063, réparties em 3019 cantons et 385 arondis- 
sements. 

Il y avait, en 1911, 862 arrondissements, 2 Qrp) can- 
tons et 36 aUr communes. La différence, soit : 23 de 
rondissements, 104 cantons et r 722 communes, pro- 
vient, en totalité pour les arrondissements, et, quant 


France, 
Les trois départements de Ja Moselle, du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin comptent, en effet, 23 arrondisse- 


“ments, 97 cantons et x 70 wmmunes. 


7 cantons et 19 communes ont été créés depuis le 


| 
} Pas-deCalzis.., 


rorture "” 


CANTONS CRÉÉS 


Les deux cantons de Nice-Est 
et deNice-Ouest ont été divi- 
sésen quatre cantons dési- 
gnés par les n° 1,2, 3,4. 


cvs ” 


césuree » 


Quatre nouveaux cantons créés 
dass Ja ville de Lyon, 
"” 


Villeneuve-Saint-Georges, dis- 
trait du canton de Boissy- 
Saint-Léger, 


srsriri » 


| 
| 


{ Albon, commune distraite de Marcols- 
les-Eaux, 

| parnas, commune distraite du Thueyts, 

Pouldavid, commune distraite de Poul- 
dergat. 

se, commune distraite de Saint- 
Pol-de-Léon et-de Roscoff. 

Pont-Chrétien-Chabenet, distraïte de la 
commune de Saint-Marcel. 

Les Bordes, distraite des communes 
d'Issoudun, Liseray et Sainte-Li- 
zaigne, 

Saint-Léger, distraile de la commune 
de Pouilly-les-Nonaïins, 

Trignac, distraite de la commune de 
Montoir, 

Quatre-Routes, distraite des communes 
de Condat, Cavagnac,Strenquels et 
Cazillac. 

Locmiquélic, distraite de la commune 
de Riantec, 

Le Doulieu, distraite de la commune 
d'Eslaires. 

Bagnoles-dcl'Orne, distraite des com- 
munés de Coutérne, La Ferté-Macé et 
Tessé-la-Madeleine, 

Le Touquet-Paris-Plage, distraite de la 
commune de Cucq, 

» 


Escry, distraite d'Esserts-Esery. 
Darvault, distraite de la commune de 
Fromonville, 
n 


Retail, distraile de la commune d’Al- 
lonne, 


Î 

Rae » Lavandou, distraite de la commuüunc de 
Î Bormes. 

Vendée... 20. » L'Epine et la Guériniére distrailes de 
la commune de Noirmoutier, 
LULU PROPRES » Xonrapt, distraite de’ Lr commune de 
Le Gérardmer, 

| Seine-Inférieure, — Commune supprimée, — La commune de atlas a été 


annexée à la ville du flavre, 


D'après les 


opérations efféctuées le 6 


39 209 766 habitants, 


En 1911, il avait été évalué à 89 604 992. Mais Îles 
habitants recénsés 
prennent 1 509 749 habitants des départements d’Al- 


209 766 
3g 3 7} 


celle année 


sace et de Lorraine, 


rar s 
dernier, lé chiffre total de la population s'élève à 


COoMm- 


les drapeaux, 


| Loi du 28 mars 19 


à l'étranger, le 6 mars dernier, € 
pu, par conséquent, être recensés 
ont fait l'objet de recensements spéc 
ministres de la Guerre et de la Marine, D’ sure 
M. Je sous-secrétaire d’État des ports, de la. 
marchande et des péchés, a dénombré les mari 
commérée qui étaient én cours de navigation, © 


Loi du 41 mars 19 
Loi du 22 octobre : 


Loi du 4 août 1920. 
Loi du 11 juillet 


Loi du 2 avril 1 


Loi du 23 décemb 
Loi du 2 avril 1912 


Loi du 22 octobre ! 
Loi du 19 noveml 

y 
Loï du 28 juin 1918. M 


Loi du 28 mars 1912 + 
Loi du 19 avril 194. 
Loi du 30 mars 1914 
Loi du 23 décembre 


Loi du 22 octobre 


Loi du 18 octobre 1 tu 


ar leg ma 
ciaux. par M! 


Le chiffre de la population des 87 départements 
d'avant-guerre est donc de 37 500 017, d'où, pur 
wapport à 1911, une différence en moîns de 2 104 975, 

Cetfe diminution est due pour la plus grande part, 
est-il besoin de le dire, aux pertes subies pendant Ja 


guerre, puis à la réduction de la natalité qui en €st | 


résul£e, et enfin, dans une cértaine mésure, en ce 
qui: concerne quelques départements, à de graves épi- 


 démiés de grippe. 


Mais nous nous hätons d'ajouter, Monsieur le Pré- 
sident, que la diminution du chiffre de la popula- 
fon elle Aa ele résulie du calcul ci-dessus, est 

à la réslité, Îl faut, en effet, tenir compte 


de ce qu’ Fs grand nombre de Français étaient sous 


. du dénombrément, était, en chiffres ronds, app 


D'après les indications ‘qui nous ont été fout 
par le ministère de la Guérre, le nombre des FAR 
Gass sous les drapeaux, hors dé France à l'6p 


mativement PE EP AR EE 
Le nombre des marins g'Eévait à,,.,,,. 
Et celui des marins de commerce en cours 
de navigation à..,%,,,2,, veus 


Soit, cn out PE A a Es 


Le chiffre total de la population, c'est-à:diftl. 
compris celle d'Alsace ct de Lorraine, en | 
à part la population qui cst fixée en Algérie, au 


171 
ñ ( 
nics, dans ls pays de protectorat æ ag 


L' 
" 


Dssier. 


ü oi # 
la 
mb 


tion de la France. 


DÉNOMBREMENT DE IOII 
DER TOTALE EE NS Le 
MON ÉTANOHISE AIRE URL 4 
URL CODE DFE NES ne lu à ste v'e 


DÉNOMBREMENT DE 1991 


Ho tobaless SR nes sx) 
ation française. sm..sss...use. (1) 
BUTANROIE EE A hab to 


ALSACE ET LORRAINE 

Mtlation:, totales, eut... 
Motion francaise ne uusantios 
pulation étrangère... serre. 
al général de la population en 1921... 


PRE LE 303 472 
596 Bot 
416 759 
xSr os | 
121787 
226 Get 
376 867 
333 67d 
240 Gox 


5 (Basses- 
pes (Hautes-)..... 


LS RENE En 
\foit (Territoire de 
ïches-du-Rhône.. | 554 
Vas TN EUR 


harente-luférieure. | 
AR 


Or desert: 
MO os at 


DCERCEETEEES 


{ 


ron 89 4o2 739 habitants, 
ssous permet de comparer les 
pulation de rg2r avec ceux de rg1t 
Semble des 87 départements d’avant-guerre ; 
, en outre, le chiffre de la population de 
et de là Lorraine et le chiffre global de la 


30 Go4 992 
38 47a 206 
x 132 606 


rtements d'Alsace et de Lorraine exccptés.) 

37 692 990 

36 250 635 
1 417 397 


x 709 749 
5-6 6 

1 570 647 

133 109 

89 402 339 


guerre et de 


364 408 
555 929 


: 44 582 


199 A9 
122 924 
238 07 
830 472 
332 769 
237 619 
257 374 
332 080 
415 Soûô 

79 758 
604 857 
&37 267 
24174 
366 408 
462 803 
355 349 
396 404 
278 5ot 
381 574 
698 256 
284 942 
492 205 
$10 963 
314 615 
358 829 
283719 
707 820 
417 090 
481 169 
a7 Sox 
978 846 
439 of 
Gar 384 


Total général de là population française. . 87 852 280 
Total général de la population étrangère, 1 550 459 

La population, par suite des pertes de guerre, a 
diminué dans tous les départements, à l'exception 
des départements ci-après: Alpes-Maritimes, Bouches- 
du-Rhône, Hérault, Pyrénées-Orientales, Rhône, Seine, 
Seine-Inférieure et Seine-et-Oise, qui, malgré les 
pertes qu'ils ont subies du fait de la guerre, ont vu 
néanmoins le chiffre de leur population s'accroitre, 
grice À un nouvel afflux d'étrangers et aussi, pour une 
cortine part, à la présence de réfugiés qui s'y sont 
lixés définitivement où qui y résident encore, en htten- 
ant de pouvoir réintégrer leurs communes dévastées, 

Les départements précédemment envahis accusent, 
naturellement, la plus forte diminution, une partie 
de leur population n'ayant pu encore y revenir... (x) 

Le tableau ci-après permet de se rendre compte, 
pour chaque département, des mouvements qui se 
sont produits, depuis le recensement de 1852, dans 
la population de la France, 


(x) Iei le J. O0, phce un état comparatif de la population 
des départements en roùr et rort avec le résultat de 1 
comparaison en plus et en moins, Get état, sauf l'indi- 
cation des différences du chiffre de la population de chaçue 
département, est contonu dans le tableau suivant. (Note 
de ln D: GC.) 


dénombrements de 1872 à 1921. 


18oqt 1890 1901 190û 1gu1 1Qgat 

350 07 351 569 350 416 848 856 S4o 48 J10 707 
545 AS Sud 535283 534 405 530 226 &ar 510 
da Sa &un 378 &as 024 hr oûr 406 vgt Ÿ70 950 
124 »80 118 142 tihont 113 190 107 939 Qt S8a 
115 ag LES 299 109 510 107 408 109 083 S9 a7ù 
298 571 265 155 20Ÿ a13 334 007 556 F8 357 759 
71 200 363 5ot 353 164 Sn 10 331 So 294 308 
S24 993 J18 805 J19 589 317 508 S18 So5 277 Sut 
297 491 ar 64t a10 527 20) 684 198 729 172 Sût 
259 548 951 435 246 103 43 670 24r 039 297 830 
Sxr7 San Jro 13 J13 531 Jo8 By 300 037 287 059 
hoo467 | So 4dn | SJSno7h | S77a00 | 69448 | Bo oo 
83670 88 047 90 Jo4 05 4at 1o1 386 oi J3S 
630 62a 673 Sao | 734 347 706 gù8 | 805706 | Sa qoù 
428045 AVAL &ro 178 Ho 43t Job HS SS4 7Jo 
aa Got 234 Sa a$o 5rt a9$ 600 2293 361 199 402 
360 269 | 396 296 350 Jo5 tr J47 oûr J16 279 
456 202 453455 4a 149 453 708 | 46r oh 418 ho 
50076 | Singes | SAGGAS | SASAR | S7zSro | Soi Son 
398 1ô1 Sao 303 318 Ga Sr7 40 Jog 673 273 808 
288 596 | sg 168 | 295 580 agx 160 290 oôt Sr 929 
370 +06 368 168 S61 696 357 ado 350 044 Jui 088 
GiS8 059 | Giôo74 | Gogo | OGxx Sob | 600523 | 55784 
984 0660 | 270366 | 277831 | 274094 | 206235 | 9228 WA 
48 47x 464 Son Ga Qt 7 os | 437 432 Jo 742 
Jos o8t Jon ofû 298 804 208 438 209 05 | 285002 
300419 303 4ot 207 Jar 207 270 290 804 263 509 
349 471 Jo 65a 334 787 330 ro Ja 6dt Jos 159 
284 683 280 469 270 433 273 893 979 205 aôt a5ù 
727 012 739 648 77 014 70 103 800 771 70 514 
410388 | 416036 | 420836 | 4or 166 | 413458 306 169 
VERONI 450 377 448 48x &he 065 à3o 196 4o4 5Sa 
août o84 | abo4za | 938448 | a31088 | * aor 00% | ro 406 
703598 | Soggon | Sorr8r | Baïogob | Sagogù | Siañoi 
AGrota | 400084 | 4Sog4ar | 4Bs7io | 4S048M | 4SS 10 
626875 | Goaoëo | 613567 Gr1$05 |  GoS oo1 508 574 
988 788 290 a16 287 67 260 535 
RARES: HS7o1ù Jar 200 Sa7 743 
568698 |  56a 3:15 | Hibort Ka$ Goo 
201288 | 257729 299 71ù 299 o6a 
agr 686 | 293307 | 9SSgoa | 263097 
270 538 | s70org | .a7r août st 598 
. 647633 | 64394 | Goo | 637 130 
S14068 |. Sr gro | So 538 aùs gro 
64 o7r | 660748 | Cügono | io 7a8 

309660 |. 364000 | Sügoër | 337 204 | 

Por, 


498 


EL ES + ES AIT 


ha 


DÉPARTEMENTS | 1872 | 186 | 8er | 1686 | 8 | 1896 


281 404 276512 | 280269 253 939 240 403 | 226720 “216 611 | 
Lot-et-Garonne ..... 319289 | 316920 312 081 295 360 | 286377 | 278740 | 274 610 | 
Eozère :........ sie 135 190 138 319 143 565 135 517 132 151 128 866 | 128016 
Maine-et-Loire. ..... 518 471 517258 | 52349r 518589 | 514870 | 514658 | 513490. 
544716 | 539g1o | 526877 | 520865 | 513815 | 500052 | 491372 | 487443 | 
ê 886167 | 407780 | 421800 | 429494 | . 434731 | 439577 | 432882 | 434157 
Marne (Haute-)..... | 251 196 252 418 254876 | 247781 232 057 2926 545 221 724 
Mayenne 350637 351933 | 344881 30 063 321187 | 313103 | 305457 
É  Meurthe- et-Moselle.…. 365 137 404 609 419 317 431 693 466 417 484 722 617 508 
284 725 294 054 | 289861 291 971 290384 | 283480 | 280 220 
Morbihan.,......... 490 352 506573 | 521614 535256 | 552028 | 563468 | 573 152 
Moselle.......:..... » » » » » » D 
j 339 917 346 822 | 347576 347645 | ” 333 899 | 323783 | 313972 
447764 | 1519585 | 1603259*| 1670184 | 1736341 | 1811 868 | 1 866994 | 1.895 867 
396 804 |. 401618 | 404559 | 403146 | 401835 | 404511 | 407808 | 410049 
398 250 392 526 | 376 126 367 248.| 354387 339 162 |. 326952 | 815998 
| Pas-de-Calais... .... 761 198 793 140 | 819022 853526 | 874364 906 249 | 955 391 | 1012466 
Pay-de-Dôme B66 463 | ‘570 207 566 06/ 570964 | 564266 555078 | 544194 | 535419 
Pyrénées (Basses-).. 426500 | 431525 | 434366 432 999 425 033 423572 | 426347 | 425817 | 433318 
Pyrénées (Hautes-).. 235 156 238 037 236 474 284 825 225 861 218973 | 215546 | 209397 206 105 
Pyrénées- Orientales: 191 856 197940 | 208 855 211 187 212 105 208 387 212 121 213171 |. 212986 
» » » » à 19 Ê D y» » 
» » » » TA = » = \ » » 3 
670247 | 705131 | ghr4o | 2912 | 806737 | 839329 858 907 | 915581 
| Saône (Haute-) 303 088 30/4 052 295 905 290 954 280 856 272 891 | 5 263 890 | 257 606 
Saône-et-Loire 598 344 614309 | 625 589 625 885 619 523 621 237 613377 |: 604446 
SACRE E Ser Su sondee 446 603 446 239 438 917 436 111 429 737 425 077 | ‘“42r/470 419 370 
SAVOIE ere eue FE 267 958 268 361 266 438 267 428 263 297 259790 | 263 297 | : 247 890 
Savoie (Haute-)..... 273 027 273 801 27/4 087 279 c18 268 471 265 872. 803 |. 4 L 255187 
Seine. | 2220060 | 2410849 | 2799329 | 295ra89 | 31417595 | 3340514 69 930 A8618 | 4 154 042 
Seine-Inférieure.... 790 022 798414 81/ 068 833386 |. 839876 837824 | 853883 | 863879 877383 
Seine-et-Marne 34x 490 347 323 | 348991 355 136 356747 | 359044 | 358325 | 361939 | 363567 
ï 580 180 561 990 | -577 793 618 089 62850 | 669099 | ,707325 | 749753 | 8:7617 
331 243 336655 | 350 103 353 766 354 282 346 69% | - 342474 | 339466 | 337627. 
557 015 556 641 550 837 548 982 546495 543 279 537 848 532 567 520 161 
352-718 359 232 359 223 358 757 846 739 339 827 332 093 330 533 324 090 
221 610 oo1 36/ 217 056 214046 206 596 200 390 195 669 | _ 188 553 182 537 |: 
243 757 295763 | 288577 283689 | 288336 |: -309 191 | 326384 | 324638] 330765 |. 
263 451 255503 |. 244149 241 587 235 411 236 313 236 949 239 178 238656 |. 
4or 446 Les 781 | -/421 642 434 808 42 355 441 735 hhx 317 | 442777 438 520. 
Vienne ! 320593 339 016 340 295 3/2 785 344 355 | . 338114 336 343 333643 | 832276 | : 
Vienre (Haute-)..,. 322 447 336061 349 332 363 182 372 878 375724 | 381753 | 385732 | 384786 
M RANDSEes Et 392 983 407 08: 406 862 413707 10 196 ho 412 | 421104 | 429812/| 433914 
: [| Yonne 363 60% 359 070 357 029 355 36/4 344688 | : 332656 | 321 062 315 199 | - 303 889 


ToTaux......... [36102921 |36909 788 [37672048 


» 


_ Ainsi qu'on l’avait déjà constaté en 1911, la popu- | la proportion que nous avons fait ressortir, la po ! 

lation urbaine continue à augmenter, au détriment | lation des villes comptant plus de 30 000 âmes” 
de la population rurale. accrue, dans les seuls départements d’avant-gue» 
pen effet, alors ue le chiffre ol de la: arr de 259 039 personnes, comme Je montre ki table 
ci-après: 


N 1 
ET | 


VILLES - - ————— | AvemenraTion | pminurio) 


Saint-Quentin .. 
Montluçon ..... 
Cannes....... 
Ni re 
Troyés.:. 3 
Belfort, .... 
Marseille... 


one ep ro : 


Calvados... | 

Charente... .:.42.7 DE .... | Angoulème.....: 
 Charente-Inférieure:......... | La Rochelle, Dares 
Cher ..,...s....s.mmsseuse 

CET Or, re de en edumpeles de | 


 POPULATION NS Re 


AUGMENTATION DIMINUTION + 
En ig2 En 1911 | 
ROMANE RENTE pere ETES N RENE PRÊT 33 144 33 548 » 4c/ e De 
RÉ RRÇON La comm na ue ve 55 652 57 978 » 2 326 
RE Et 0e 73 960 - “90 540 LC ( 16 560 l 
RIRE s DSi ele sucre e 36 455 29 831 6 62/4 » 
2 ETENT SR 0 PR PA EE 82 774 80437 - 2 337 sx x 
SE RSR TUNER RARES 175 434 149556 ‘ 25 858 : » 
; Bordeaux :::...:-.. 267 409 261 678 5 731 » 
Montpellier....:.......... 81-548 80 230 1 318 » 
LS RÉSNONREU EE 56 008 51 042 4 966 » : 
| 36 503 33 049 3 454 » 
8> 241 79 372 _‘ 2 869 » | 
Reese EE A UE crus «0 > 75 096 73-398 1 693 » 
PARENT à «=|/Grenoble., +2... Fa 77 409 77 438 » 29 : 
Saint-Etienne. ........... 167 967 _ 148656 “19 317 » 
MR INA NC LT IS MORE PE 37-752 36 697 1 055 » À 
ALT Aer CORRE 183 70/4 170 535 13 169 » 
RE Saint-Nazaire............. 4v' 631 38 267 3 364 DE 
Enr GR SL 207 Orléans 5% ,N 2e... 69 048 72 096 » 4 3 048 | 
SMS RTS à RS NE en ce ve 86 158 83 756 2 372 4 
RTE Le de en Le dE ee ÉCRORDOUER ee ce. ET Vu 38 281 3 73T. » 5 450 
: , Châlons-sur-Marne .:...., 31 194 31 367 » 173 
MS ANNEES | i 76 645 115 178 » 381538 404 
DR 113 226 119 949 » IT 02200 
ARTE 46 314 49 039 » 2 725 
RE 62 311 / » 62 311 » | ’ 
D DDR En ie LC D SE EIRE 34 So3 36 314 » 1 5u 
HN Dunkerque... ........... 34 748 38 891 » 4 143 
: w LUE TERRES 200 952 217 807 » 16855 
RSR mu Lecce o « Le 113 255 122 723 » 9458 
4 ur GO 2... 73 600 82 644 » 4 04h 
P -Valenciennes............. 5; 34 425 34 766 » 341 À 
DR PF TONER NANTES 55 330 53 128 2 208 » 
Calais... MR RCE à à 73 co! 72 322 679 » 
Cleront-Ferrand ...:.... 82 577 65 386 77 191 » 
TUE STE RARE SPAS 35 665 37 149 » 1 48% 
Se BEPRISNANES -. 53 742 39 510 14 232 » 
= Strasbourg 166 767 » 165 767 » 
EDEN RP RNRRRERRrE ‘ 42 255 » 42 255 Ê ÿ 
Mulk-use.. 99 226 » 99 226 » 
1 TNT PTE ET ENSERRES 561 592 523 596 37 796 » 


Riu Fo | Le Mans... 
& | Paris …... ste sie:e Sr ra: = a goû 472 2 888 r10 18 362 » 


| 
| 


71 783 69 361 2 422 » 


: ho 832 37 558 3 274 » 
68 008 57 027 10 g81 » 
5o 165 ‘ 46 676 3. 489 » 
32 271 22 862 .. 9 4c9 »: \ 


COUMREVDIEE ER EL. 46 053 38 138 7 915 » 
- |Levallois-Perret ....... NS 73 639 68 703 4 936 » 
| Neuiliy-sur-Seine..…....... | — 51 590 44 616 6 974 » 
À Panti à 38 979 36 359 2 616. » 
33 503 32 223 1 280 °» 
76 358 71759 : |, .4 599 » 
5o 848 41 904 8 94 » 


43 963 38 307 : 5 656 » à 
3 51 026 43 217 7 809 » ; 
; Saint-Maur-des-Fossés. . 4o 183 33 852 6 331 » 5 


Pas: _ Vincennes... HORPIEES 41 527 38 568 s 2 959 » 
PRE Dinan dec mne = 124 987 


: Fa vilés qui Ne sub Ja plus 
Seine. 


Epinal 


: Strasbourg vient avec 166 767. 


DÉPARTEMENTS VILLES 


AISTIBER 2: mate she Saint-Quentin...... 
Alher rumeurs Montluçon ........ 
Cannes. .......... 


Aube. ss secs M FDIOVES Ne ent 
AU EEE RS Seau Carcassonne....... 
Belfort(Territoire de) | Belfort............ 


Bouches-du-Rhône. | 


Calvados...:....... CACIE ANR ME à 
‘Charente........... Angoulème........ 


1 j Fe La Rochelle....... 
| Charente-lnférieure. } Rochefort... 
CRT nn eee BOUTRER des espe 


Côte-d'Or..::.....: ENJON 2 meme 
Dordogne .......... Périgueux..." 
Doubs... Besançon.......... 


1| Garonne (Haute-)... | Toulouse.......... 
Gironde. 2... Bordeaux .....,... 


L'ONTARIO 2. E 2 5 5 PIC CRU ECO VUE NE 10 
Hérault ee ra buee Beziers: .2-...-.... 
Montpellier........ 

Ille-et-Vilaine....... Rennes............ 
Indre-et-Loire ...... | Tours:..... AA 


Saint-Etienne...... 
mes Pre Nantes............ 
Loire-Inférieure - Saint-Nazaire...... 
Loiret... 5 NS OrIeansie certe 
Maine-et-Loire...... ADRerS ere 
Maichets 2 eee Cherbourg........, 
Marne.............. | CRAIGESE Ars “Marne. 
Relmss er LAS 


ë Mayenne Desert Laval ee 
Meurthe-et-Moselle.. | Nancy ............ 
Morbihan .......... Lorient ..... at 


MOST. nie Metz 0 ; 
; DOnALS = serai va 
RE de Dunkerque......., 
Lies 
Nord: ......... HSE RO en 
Tourcoing........ ‘ 
Valenciennes ..., 
Boulogne.:... Fe 


| Pas-de-Calais...,... Calais . 


Puy-de-Dôme....-.. Clermont. ARR TTEE à 
Pyrénées (Basses-).. | Pau.,.....,....... 


< 


sont, dans l’ordre: Lyon, Marseille, le Havre, Tou- 
louse, Nice, Saint-Etienne, Paris, Clermont-Ferrand, 
Perpignan, Villeurbanne, Nantes, Nice, Boulogne-sur- | 


Les villes suivantes, qui avaient, en 1011, plus de 
80000 habitants, sont : tombées au-dessous de ce 
ST Cannes, Carcassonne, Rochefort, Laval, Lens, 


Au contraire, Alais, ‘Colombes et Argenteuil ont 
atteint et dépassé ce chiffre de 30 000 habitants. 

.. En zxotr, 15 villes avaient plus de 100 000 âmes; 
ce nombre est le même en 19271 : Reims, qui comp- 
tait, lors du précédent dénombrement, 115 178 habi- 
tants, n’en a plus aujourd'hui que 76 645; mais 


_ Ces 15 villes se classent de la manière suivante : 


Paris SCA Ft be ..... 2 906 472 habitants. 
Marseille see. ter 586 34r 


1881 


45 838 
26 079" 
19 385 
66 279 
46 067 
27 512 
19 336 
23 480 
360 099 
41 508 
32 567 
22464 
27 854 
40 217 
55 453 
25 969 
55 453 
66 110 
29 255 
63552 
140 289 
221 305 
35 517 
42 915 
56 005 


60 974 


52 209 
Br 371 
24 707 
123 813 
124 319 
19 626 
57 264 
6809 
35 691 
23 199 
93823 
29 889 
73 225 
37 812 
» 
26 172 
37 328 
178 144 
91 757 
51 895 
27 607 
44 842 
46 819 


10 515 | 
* 43 033 
29971 | 


Lille TA 


. Le tableau ci-dessous. donne, pour toutes: 
ayant plus de 30 oo0 âmes en 1921, le chiffre 4 
population d’après les recensements antérieurs, de 
celui de 1881. On peut ainsi suivre le mouvem 
ascensionnel continu de la population pendant © 


P 


tu... 


Toulouse... 7 RENE 
Saint-Etienne ......:..... 
SILASDOURS RP EEE Em 
Los HAVre SAMU Pr 
NICE AS RE ES RS ie 2e 


ROUEN En et aus Riel 
Roybaie ie SR RIRES 
NADOV IE net Re ee 


Toulon PAU ne ue 


ériode de qe années. 


1891 1896 


1901, 


1906 1Qt1 É 


7 409 
200 952 
183 704 
175 434 
167 967 
166 767 
163 374 
155 859 
129 712 
113 265 
113 226 
106 337 


A 


= 
@ 
[2 


52 768 55 571 


L7 551 48 868 50 278 4 
27 878 31 595 35 062 34251 |. 33799 
19 983 22 959 30420 | 29365 29 656 |. 
88 273 93 760 105 109 | 134232 142 040. 
50 330 52 998 53146 | 53447 | 55486 
28 235 29 298 30 720 30 976 | 30689 
25 455 28 715 82 567 3! 649 39 371 
2/1, 288 2/; 567 29 314 28 116 31010 
403 749 42 239 49 161 517 498 550 619 86 3 
45 201 45 380 4h 79% 4h Ge 46 934 03 
36 690 38 068 37 650 37507 38211 À: 
26 808 28 376 31 559 33 858 36371 |“ 39. 
33 334 34 392 36 458 36694 | 35019 | * 292 
45342 | 43587 | 46551 44x33 À 457356 | 4 
65 428 67 736 71326 qhu3 | 70847 78 
31 439 31313 | : 31 976 31 361 33548 | 33144 
56 055 57 556 55 362 56168 57 978 55653! 
75 854 74 538 84284 | 85294 | 90540 | 740 F 
24 356 21382 24 9ho | - 27435 29831 | 364 
71 623 746071 80605 | 80184 80/37 82 774 
149701 | 149968 | 140841 | 149438 | 140570 | 17544 
252415 | 256906 | 256638 | 251947 | 261 Lie 267400 
36541 32 729 33246 | 33892 | 33049 | 365 
45 475 48012 52310 | 52268 | 5ro42: 560 
69258 73 931. 95 95o 77114 | 80230 | Br! 
69 232 69937 74676 |. 75640 | 79372 | 822 
60 355 63 267 64 695 67601 | 73398 | 95 
60439 64002 | 68615 | 78022 | 77438 77 
31 380 33912 | : 34go1 35516 | 36697 |. 7 
133443 | 136030 | 146559 | 146788 | 148656 à 
- 122 750 123 902 132990 | 133247 | 170535 | | 
30 935 30813 | 35813 | 35762 | 38267 in 
63705 66 699 67311 68614 | 72096. qu 
72 669 17 164 82 398 82935 | 83786 | 1 
38554 Lo783 | 42938 | 43837 | 43981 | qui 
25 863 26630 | _ 26737 27 808 | 31367 do} 
2104186 | 107963 | 108385 | 109859 | 115 178 v00I 
30374 | 29853 | 30856 | 29951 | 30252 ET 
87110 | 96806 | 102559 | 110570 | 119949 fo 
_&eni6 | 41894 44610 46353 | 49039 30 
De AE A) AS OT SD . 6: 
29 909 -31 397 33649 | 33247 | 36314 | 34800 
39 498 39718 | 38925 | 38287 | 38891 |. 
201211 | 216276 | 210696 | 205602 807 
114917 | 124661 | 124365 | 121 017. 
65 477 73353 |’ 81671 | 79243. 
28700 | 29912 | 30946 | - 31759 
: 45205 46807 | 49949 | 51207 6 
56 867 56940 | 59743 | 66627 | - 723224 
13862 17227 | 24370 | 27744 | 31812 
5o11g | bo87o | 52933 | 58363 | 65386 | ‘o 
83111 | 33012 | 34268. 35044, 37149 : win 


Set EN à 1 
"Eu 


r HAS 3 DAMEDE ARS 
de la « D. C. » | S 


1897 - 1896 1901 1906 IQH1 rat | 
33 878 35 o88 36 157 38 898 39510 | 53742 


ms 


SP » » » » 166 707 | 
D » » » » » | 422554 
» » » » » ag 226 
RE e x 438077 | 466028 | 459000 | A72r14 | 523706 | 561 5 


Poe nes s v: 5 17 940 21714 29 200 
: 24 686 26 288 29 058 
ELLE t'Le Grensot:. 7... : 28 635 32 034 30 584 
57 412 60 075 63 272 
2447957 | 2536834 | 2714068 
19 575 24 317 31 336 
25 022 27 332 31 215 
32569 | 37418 Li 416 
RIT It UD 30 698 33805 39 257 

Porte 5 18 918 À (1} 16 798 23 oôr 

TESTÉ 5 17 397 20 103 25 330 

Levallois-Perret ..… 3 640 39 857 43 315 58 073 

TENTE ER Neuilly-sur-Seine.. | - 29 444 32730 3: 403 
Er 5 21 847 25 586 20 716 

ss PT. 6 7 17 646 19 965 24 341 


32 879 
29 951 
3437 
65 467 
2 703 393 
36 482 
34 009 
£a 969 


41 787 


29 143 
31 191 
Gr go 
41415 
32 696 
29 131 


Saint-Denis. ...... 50 992 54 432 6o SoS 64 799 71 759 7è 8 
Saint-Ouen. :..... 25 969 30715 35 436 33 866 Ar 90% 5o S8 ! 
Ivry-sur-Seine... 22 357 24 g19 28385 33 198 38 307 43 983 À 
Montreuil..,...... Q 5 23 986 27 087 3177 35 904 43 217 
S -Maur-des-Fossés, Q 5 17333 20 503 23 035 28 238 33 85e | 
24 626 27 450 31 403 34 185 38 568 | 
105 867 112 074 16 369 119 470 130 106 132 430 136 159 | 
105 906 | 107163 12 852 113219 | 116310 | 118459 | 124987 | 
11 849 12 809 13 339 15 116 173 19 829 24282 | 
48 324 49 852 51 679 54874 54 982 54 S20 6o4ss | 
74170 8a 288 83654 |  S 73: 90 758 90 g20 9 207 | 
70 103 70 122 77743 | 09 276 101 602 103 549 104 382 105 331 À 


37 657 &1 007 43453 45 107 46 Soû 
36 210 36 878 37 497 38 518 39 885 
63 765 68 477 72 697 71 3703 S4 126 
16 443 20 932 23 223 26 525 28 o8o 


MORIE) 49 304 
39 302 &r 24e 
& 597 a2 181 
29 038 300%2 


DÉPARTEMENTS 
D'ALSACE TOTAL 
ET DE LORRAINE 


DÉPARTEMENTS 
D'AVANT GUERRE 


iabitées (ayant été totalement détruites pendant la guerre)... 9 » o \ 
-dessous de 50 habitants. = 356 7 363 ! 
1710 35 1 545 À 
5 997 220 6 217 ï 
5 650 283 5 933 Ë 
& 34% 226 4 570 
3 o1ô 171 3 187 | 
8 605 457 9 062 | 
2772 128 2 900 
1 381 5S 1 43 
G27 31 658 
454 17 &7a 
27 20 205 
164 ô 170 
22q 6 233 
368 26 ESA 
167 s 1 
136 & 120 
36 260 1 70 37 ss i 


300 habitants est de 21 o82, soit plus de la moitié du 
nombre total. 

Par rapport à 1911, le nombre de ces petites come 
munes a augmenté de : x Sr2. 

LEE nombre des communes de or à 2 000 habi- 
|| tants, qui était de 14254 en 117, n'est plus aujours 


DOUAN reste à perler de La 


5 — —— s de ’ = 

SRE > . : &. “é. d È - w': à M] 
dk qu d 12758; cui des communes de Les dh se rence 
s cox habitants à 5 c00 à diminué de 299 (1749 au nombre d'étrangers sont, par ordre 


eu dé > 64%). 
À partir de 5007 habilamis, on 5€ froure en pré 
snce d'use K£ë ion : de 66 em 195; 
ces calégories mnonient, eh 1921, à é7z. FE] 
S lon ne perd pas de vue que le chiffre lol de | 
LB popgubiion de L France à considérablement flécht, | 
ces comsiaiations f ue nouvelle preuve de €€ | 
que nous disons plus hauf, 2 savoir que les cs10- 
contient à se déprupler. 
hsision de PF population 
an point de sue de la natiomalité. La Kgislation élec- 
torale souvelle, 1-1le que l'a fixée la loi du 12 juillet 
2919, ét2bhs une distincilon entre la population fran- 
eaise € la population étrangère pour la fixation du | 
ombre des députés Le recensement des étrangers 
ave donc, celle année, us fulérét tcukier. Lewr 
sombre es de : 550450, €, si Von défalque ceux | 
d'Alsace de Lorraine, de s 417 357, 501 254 661 | 
de plus qu'en 5915. | 
Le chiffre de la population totale de la France à Î 
dome été inlluencé par cd accroissement du chiffre | 
& L popohstion étrangère. 


RAcné du chiffre de la population étrangère en Prance d'aprés les recensements de 1891 4° 
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mouvement de la populati 


Les 
(23 820}, 


Alpes- 
É 0), Aude (23667), les Bouc 
(x47 057), le Doubs re. ke Gard 
Haute-Garonne (10 977), la Gironde (25 3% 
(52 211), Visère (22 353), la Loire (18 96%), 
(11053), Meurthe-tMoselle (43921), 
(10 622), la Moselle (88 540), le Nord as 52 
(4 43% 


(57 655), le Pas-de-Calais (38 372), 

nées (22 102}, les Pyrénées-Oricntales 
Khin (24386), le Haut-Rhin (20 176), Je, 
138 609), la Savoie (15 046), la Haute-Savoie 
La Seine (233 826), la Seine-Inférieure (17 87 
AMarne (10 035), Seine-et-Oise (34 150), Ha 
(22 422) À le Var (52 495). 2. +2 VO 


Les départements qui comptent le moins 
gers sont : le Cantal 477). a Corrèze (524178 
(hh4). le Finistère (466), la Lorëre (2), le los 


L424). mr 


Voici le tableau présentant, par dépari 
étrangère de 18514 


“ 


Es 141 144 
5% 61:45 (272 
g 101 13 6e 
27 2 #3 
248 33%# Lo 
2 15 1 70 274 
AA 5% MEA 
re] 2 616 
LS 252 21 Los 
LA 433 z 
36 3219 215 
C277 A 12 #5 10 4 
7 4 2h - 
8014 F7 8 cs 
1 1% 1118 13 41 
1% 9 IA 
18% 154 131 
7h 67e We 
8% 6x 12 
4 lo 344 
362 219 1$ 
12740 15 9 10 414 
315 249 2685 
24 7 4 36 
51 142 _ 424 
619 cæ Ge 
13% 12 5% 12417 
1656 1644 2 rs 
244 2%. 2102 
L 411 Sy 550 
C2 4 71 
32 4% 5% 
VA 4612 _ 5318 
585 623 S 611 
#10 CA g 411 
2/7 01 17 15% 16 43 
458 16 1#5 
24 a | 34 
UE C2 LLC 
5% | 6% 1166 
E1/21 77 20 
_ 47 LA C7 
. Les 14 
LA 62% 54% 
ww |, M 6 
Des Ré ue 70 
L 701 
16 72 72 
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es sont, Mono Ÿ Président, les observations 
nous ont suggérées les résultats du dernier recen- 
ont el que nous RvonS cru devoir soumettre à 
haute attention. * 

S indications qui leùr : servent de base sont con: 
ïes, avec tous leurs dé ents, dans les cinq 
S accompagnant le La ns e décret ci-joint, Savoir : 


Etat de toutes pi 


‘elassées par dépar- 
ont, Li degrees 


; avec indication de 


d'au moins 

de l'art, ta. 
à l'indemnité de 
en 


t 
k 


Nous vous prions, Monsieur le Président, de vou 
loïe bien revêtir de votre signature le décret à déciarnt 
l'authenticité de ces documents à partir du kr fav. 
192. 

Veuilles agréer, Monsieur la Président, l'hommage 
de note respectueux dévouement, 

Le président du Conwi, 
nüunisire des Affaires del 
Ankome Brian, 
Le ministre de l'Intérieur, 
Pisres Marraup, 


Ce rapport est suivi d'un décret du 98. 12, 21 
ondonnant de considérer comme seuls authentiques 
cing tableaux de la population en Algérie annerés 
à ce décret, Les tableaux 2, S et 5 seront insérés 
au Bulletin des Lois. Nous publions ci-après les 
tableaux 4 et 1 bis, seuls parus dans le 3. O. du 
$0: 19, 21, | 


TERRITOIRES 
aüministrés par l'autorité civile. 


DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 


Nombre Nombre . Nombre Nombre {des territoires|des territo 
- des des communes| dés communes | des communes |des communes |administrés par de 
arrondissem. |de plein exere.| mixtes mixtes - | indigènes 


Territoire du Nord 
Départements. 
Constantine...,....... 


Total du territoire du Nord...., 


Territoires du Sud 


Aïn-Sefra..... REC RE Ed AÉLES EC  N 
AE Guardian release te RUE 
Territoires... TOBSSOUET.. eee ol ere À ei be EE 
Oasis saliariennes: AMEN ere 
Total des territoires du Sud..... | .:.......| ...:.... 

Total général de l'Algérie....... 17 276 


TERR ITOIRES 
de commandement 


POPULATION 


(y compris 


Nombre 


l'autoritécivile | commandement 


1 788 857 
1 230 610 
2162 512 


heat ste 4 1 
PERCE D' 2 3 
EEE 1 2 
RE Es » 1 
AE ee 7 f 

76 10 7 


MUNICIPALE 


TERRITOIRES 
agglomirée 


aux chef-liéux. A. 


Européens | Indigénes | Européens | Indigènes | Européens 


Territoire du Nord... |637837| 469451 14973313 915 419| 78 
Territoires du Sud... 392:| o 242 go07| 465 235 


Total général de la popu- 
lation de l'Algérie ... |641758| 539693] 150 640// 380 654 


Indigèes | Total | 


FOPULATION 


COMPTÉE A PART 


Totale, 


Européens Indigènes Total. 


7 570|4 38/4 870|5 172 4hol 36859| 47 121] 83 980| 824 a 4431 
4828| 535477| 540 305 


792 398// 920 34715 712 745] 38 642 


1783] 3056 3| | 5394 


51 077 É 89 719) 831 040|4 972 7 
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Si vis. Histoire d’une vocation, par [le R. P.] Eo- 
moxp Groussau. Un vol. in-12 de 150 pages. Prix: 
3 francs. — Apostolat de la prière, rue Mont- 
rie 9, Toulouse. 


M, Edmond Groussau (un nom qui nous fai tout un 
tee de vaiïllance au service de l'Eglise)... nous pré- 
vient que celte Histoire d’une vocation est une- histoire 
vécue, Il aurait pu dire une histoire parlée. Presque pas 
de récit. Deux amis qui tout le temps dialoguent. Mais 
une causerid si vivantel Ils dissertent pourtant, et sur les 
sujets les plus graves : la personne du Christ, l'appel de 
la grôce, la vie religieuse, la lutte contre soi-même. Les 
vieux docteurs en bonnet carré qui alignaient [longuc- 
ment] les arguments pro et contra se signeraient peut-être 
d’éffroi en entendant fuser ces répliques où la spiritua- 
lité s'entreméle aux termes de sport, au langage des tran- 
chées, ou à l’argot des écoles. Tout de même, ils devraient 
reconnaître que la doctrine si juvénilement exprimée n’en 
est pas moins très Se at très surnaturelle, et. même 
très pondérée. : _ ie ss rer 


mp. Pau Rs 3 et 5, rue dei Paris, VIN‘. = Le gérant : 


» Les deux amis, si pléins de bonne humeur to 
çaise, sont aussi pleins dé foi,-de zèle, de loyauté, ] 
sent bien que ce ne sont pas des mythes, qu'ils 
en chair et en 98, qu'il en existe même plusieur 
‘plaires. C’esÿ tout à l'honneur de la jeunesse d’auji 

» Aussi ce petit livre, chaud, vibrant, « enlevé 
til goûté de tous les :« jeunes ». À l'invitation qu 
est adressée, tous ne répondront peut-être ps 510 
mais tous, en fermant le livre, diront sûrement: 
— J.  DESMARQUET. » (nterdiocésaine, déc. 1921) À 


Traité de l'amour. de Dieu, par saint BERNARD. 
. duction nouvelle par H. M. Dersarr: (C 
Paz, vol. IL.) In-12, 96 pages. Lethielleux, x 
ae Prix : x fr. 80 ; franco : 2 


: Nous n'avons pas ici un opuscule de froi 
Las : ; saint Bernard entendait seulement satisfaire 
du cardinal Haimeric, chancelier de la Sainte 
maine, qui lui avait demandé pourquoi et comme 
aimer Dieu. Mais il le fait avec tant d’ampleur. et. 
rité, avec des vues si nettes et si sûres, si fines a 
nuancées, que presque tous les points de la th 
la charité s’en trouvent éclairés. » CORRE 


Es Faire. Y 


